Quatre-vingt-dixième année. — Ne 238. 


Le Numéro : 20 francs. 


Vendredi 10 Octobre 1958. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TIOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Textes || jcuments DÉBATS Conseil économique || Documents 

ABONNEMENTS]| LOIS ET DÉCRETS Assemblée | Conseil de Assemblée Avis || Assemblée [Conseil de Assembiée 
général nationsie | République | Union française |lt Rapports nationale | République | Union tr. 

C. C.P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX mois | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN 4% Ux UN 4% 
FhANCS FRANCS FRANCS rRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANS FRANS FRANS 

Métropole et Outre-mer. | 1.800 | 3.500! 6.5004000! 900 | 2209 | 1600 1000 8C0 | 1000 | 3 000 | 3000 750 
Etranger. . . . . . .| 2.700 | 5.300 10.000/5.500| 1.200 | 4000 | 2.400 1.400 1 200 | 1300 | 4000 | 4000 | 1100 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et lables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites ei les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE et rapports ; 
Bulletin analytique des séances, 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, deu 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et proposilions de loi, rapports et avis 
des cot 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


el slalistiques des administralions, 


comprend les rapporte 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


Voltaire, Paris (7°). 


Quai 


AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENEES » n° 27 de 1258 parait ce jour. Prix: 80 F. 
Arrêtés portant promolions, nominations, mutation, \iion, 
acceplation de démission et adini-sion à la re'raile: 
SOMMAIRE Adiministralion pénilentiaire (p. 926: 
Greffiers (p. 9265). 
Interprètes judiciaires (p. 92% 
ORDONNANCES Services exlérieurs (p. 9265 
Ordonnance ne 58-921 relalive à la répression des infractions com- MINISTERE DES AFFAIPES ETRANGERES 
rnises en vue d'apporter une aide aux rebelles des déparle- 
ments algériens (rectificalif) (p. 9265). Arrêté du {7 oclobre 1958 portant transfert de crédits (p. 9265). 


ARRETES ET CIRCULAIRES 


DECRETS, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 2 octobre 1958 portant délachement el rectificatif {magis- 
trature) (p. 9265). 

Décret du 3 octobre 1438 porlant nomination, démission de sup- 
pléants de juge de paix et conférant l'honorariat (p. 9265). 


Arrété du 3 octobre 1958 fixant la note de référence prévue à l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 13 septembre relatif aux modalités 
de la notation de certains fonctionnaires des services judi- 
ciaires (p. 9261). 

drrélé fixant la composition du jury du concours d'adjoint d'éco- 
nomat stagiaire des services exlérieurs de l'éducation sur- 
veillée (p. 9261), 

Arrêté relatif à l'examen professionnel pour l'accès aux fonclions 
de greffier en chef et de secrétaire en chef de parquet du 
département de la Réunion (p. 9261). 


at.) 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1? septembre portant attribution de Ta médaille d'or 


du ministère de l'intérieur à un commissaire de la République, 
préfet honoraire (p. 9265 
MINISTERE DES ARMEES 

Citations à l'ordre de l'armée (p. 9265), 

Citations à l'ordre de l'armée de mer (p. 9265), 

Citations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 9265), 

Décrets des 3 el 8 octobre 18 portant promotions et nominations 
(armée de mer, aclive el réserve) (p. 

Décret n° 585-923 du 8 octobre relalif au commandement de 
défense aérienne du terriloire (p. 926: 

Arrêté du 3 septembre 1€8 portant atiribuliog de la médaille de la 
gendarmerie nationale (p. 9260). 

Arrêté du 17 septembre 1%8 portant atlribulion d'une médaille 
d'honneur (p. 9265). 

Arrêlé portant nomination d'un membre de Ja mm nm consul 
lalive centrale des marchés de (air) (p. 
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Arrèté portant nomination d'un membre de la commission consul- 
lative centrale des marchés de de Flair (p. 9268), 
Décision  portaut nominations (personnels civils adininistratifs) 
(p. 9268). 

Listes d'admissibilité aux concours <cientifiques du service de santé 
des tronpes d'outre-mer {année 1958) 

Liste des officiers et fonctionnaires admis sur litres à l'école suné- 
rieure de guerre et à l'école d'état-major en 1%38 (additif) 
(p. 2268). 

Tableou de concours pour la-médaille militaire {année 198) (per- 
sopneis n'apparlenant pas à larmée active) (p. 926), 

Tableau des désignations pour servir ontre-1ner en date du 25 sep- 
tembre 1958 (reclificatif) (p. 9268). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arïété du G octobre 1938 fixant les règles de répartilion du contin- 
guut d'aicoo! de mmélasses (p. 9268), 


arrêlé du 9 octobre 1958 portant transfert de crédits (p. 9269), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant promoïion el nominalions dans l'ordre des Palmes 
académiques (p. 9256). 

Aricté du 2 août 19% relaif à l'organisation d'un enseignement de 
génie atomique à l'école d'application inarilime de lénergie 
atomique, sous l'ézide de linslilut national des sciences et 
techniques nucléaires (p. 9276). 

Arrêté du 5 seplembre 198 portant attribution de la médaille d'hon- 
heur des sociétés musicales et chorales (p. 9276). 

Acrélé du 9 septembre 198 portant reconnaissance de sections pro- 
fessionnelles de cours complémentaires (p. 9276). 

Arrêté du 15 septembre 198 portant attribution de Ia médaille 
d'honneur de la jeunesse et des sports (p. 92%6). 

Arrélé du 27 éepltembre 1958 portant ouverture d'un examen profes- 
sionnel pour le recrutement de inagasiniers des bibliothèques 
(p. 9276). 

Arrété du 29 septembre 198 relatif à l'examen professionnel d'éco- 
(ses-lon de 199) (p. 9277). 

Arrêté portant créalion à Marceille d'un institut d'odonto-stomalo- 
logie (rectificatif) (p. 9277). 

portant nominations (ense'gnement supérieur) (p. 9277). 

d'rélé portant inscriptions sur Ja Tele des candidats aux fonctions 
de maitre de conférences des favullés des lettres (rectificatil) 
(p. 9277). 


MIXNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET CU TOURISME 


D'cret du octobre portant nomination dans l'ordre du Mérite 
uristique (p. 9269). 

arrêté du 19 septembre relatif aux condilions d'organisation 
et au programme du concours pour le recrutement des adjoints 
techniques de Ja météorologie (p. 9269). 

arrété du 19 Septembre 193$ portant ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'adjoints lechniques stagiaires de la 
rologie (p. 9250). 

Arrclé du 19 octobre 1955 concédant à la chambre de commerre de 
Rouen l'exploitation des terrains et des onvrages constituant 
les dénendances de l'élabiissement maritime de Port-Jérôme 


(p. 9270). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2 octobre 1958 4tendant aux départements du Nord et du 
Pas-de-Calais les dispositions du décretloi du 8 août 19%35 sur 
la protection des eaux souterraines (p. 9277). 

arrété du 4 octobre 1938 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrulement de sténodactylagraphes des services extérieurs 
(p. 9278). 

Arrêté du 8 octobre 198 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de la centrale tlicrimique de Verberie (Oise) 
(p. 9278). 

Arrélé portant nomination (régisseurs d'avances) (p. 9278). 

école technique des 


Arrélé portant nomination et titularisation 
mines de Douai) (p. 928). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant tiiularisation dans le corps des agents techniques d4 
la direction générale des eaux et forêts (rectificatif) (p. 9278). 

Arrêté du octobre 1938 fixant les modalités de payement, de 
stockage el de rétrocession des céréales algériennes pour la 
campagne 1958-1959 (p. 9258). 

Arrêté du 9 octobre 498 relatif à la commercialisation des pommes 
de terre de consommation (p. 9280). 

Arrélés porlant mutations (services agricoles) (p. 9280), 

Tablean à'avancement supplémentaire: pour l'année 198 (office 
national interprofessionnel des céréales) (p. 9281), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Arrêté du 23 septembre 198 rapportant les dispositions d'un précé. 
dent arrété portant attribution de la médaille d'honneur des 
épidémies (p. 9281). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 53-926 du 3 octobre 19558 modifiant le décret n° 51-995 du 
4er août 191 portant règlement d'admibistration publique et 
fixant la composition et le fonctionnement des commissions 
chargées de rézler certains conflits relatifs à l'affiliation aux 
caisses d'ahocation vieillesse inslituées pour l'application de 
la loi du 17 janvier 198 (p. 9281). 

Arrélés du 3 octobre 1938 approuvant les statuts et la fusion de 
suciclés mutluualistes (p. 9281). 

Arrélés du 4 octobre 1ŒS et circulaires nos 89 et 90 S.S. du 6 octo- 
bre 198 relatifs à la levée de suspension de décisions de la 
Comunission nalionale des tarifs (p. 921). 

Décisions des 23, 21, 25 et 26 septembre 198 portant homologation 
de machines dangereuses et de disposiüfs de sécurilé pour ces 
machines (p. 9282). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décrets des 13 e! 17 septembre 198 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique (p. 85). 

Arrélés portant affeclation, réintégration et détachements (inspec- 
tion de la population et de l'aide sociale) (p. 9281). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE GUERRE 
Décret du 13 septembre 1938 porlant nominations dans l'ordre du 


Mérite combattant (p. 928). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Arrélé du 4 oclobre 19% fixant l'échelonnement indiciaire et leg 
condilions de reclassement applicables aux ingénieurs des télé- 
communications de 2e et de ge classe (p. 9281). 


Emplois réservés: Nominalions (p. 9285). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation orig} 
aires et en provenance de l'étranger (p. 9285). 

Avis relalif à une attribution complémentaire d’or monélaire aux 
personnes qui, ayant subi des spoliations d’or, ont bénéficié 
de l'attribution d'une partie de l'or recu par la France de la 
commission internationale de l’or monétaire créée par l'accord 
de Paris sur les réparations (p. 9285). 

Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction au froi- 
sième trimestre 1958 (p. 9286). 

Avis aux imporiateurs de biens essentiels (contingents globaux) 
(rectificatif) (p. 9286). 
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Ministère de l'agriculture. 
Avis aux importateurs de miel (p. 9286). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Mirande (Gers) (p. 926). 

Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
régional d'Angers (Maine-et-Loire) (p. 9286). 

Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychia- 
trique de Digne (p. 9286). 

Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Vienne 
(p. 9286). 


Situation de la Banque de France (p. 9287). 
Annonces (p. 9288). 


ORDONNANCES 


Ordonnance n° 58-921 relative à la répression des infractions 
commises en vue d'apporter une aide aux rebelles des départe- 
ments algériens. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 octobre 195$: page 921, 
4" colonne : 

Au 4e de l'article 4er, au lieu de: « ... extérieure... », lire: 
« ... intérieure... ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 octubre 1958 relatif au détachement d'un m:gis'rat. 


Par décret en date du 3 octobre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, il est mis fin, à compler du 
4er novembre 1956, au détachement de M. Acquaviva (Antoine), 
conseiller de cour d'appel, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour exercer les es de chef du contentieux des anciens 
services de la République française gu Maroc. 

M. Acquaviva est placé, pour une période de cinq ans, à compler 
du {er novembre 1956, en service détaché auprès du ministère des 
äilaires étrangères, pour exercer les fonctions d'adjoint au conseiller 
Juridique de l'ambassade de France à Rabat, 


Décret rapportant les dispositions d'un précédent décret 
(magisirature). 


Rectificalif au Journal officiel du 2? octobre 1938: page 9039, 
âre colonne, 7%e ligne, au lieu de: « M, Bounin, non acceptant, qui 
est maintenu dans les fonctions de juge au tribunal de première 
instance de Vervins », lire: « M. Bounin, non acceptant, qui est 
maintenu dans les fonctions de juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Vervins ». 


Décret du 3 octobre 1958 portant nomination, démission 
de suppléants de juge de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 3 octobre 1953: 

sont nommés suppléants de juge de paix des cantons de: 

Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie), M. Longeray (Marcel), en rem- 
placement de M. Blanchet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Amiens (canton Sud-Ouest) (Somme), M. Le Roy (Jean), en rem- 
placement de M. Valiois, décédé, 

L'Arbresle (Rhône), M. Chauvin (René), en remplacement de 
M. Lafontaine, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Arudv (Basses-Pyrénées), M. Berot-Cabailh (Jean), en remplace- 
ment de M. Laborde-Mouret, dont la démission est acceptée. 


Aubin (Aveyron), M. Campergue (François), en remplacement de 
M. Sales, qui a été atteint par la limite “d'âge. 

Avesnes (canton Sud) (Nord), M. Cacheux (Albert), en remplace- 
ment de M. Duviviez, décédé. 

Avignon (canton Nord) (Vaucluse), M. Valabrègue (Charles), en 
remplacement de M. Bonnet, qui éié atteint par la lruite d'âge. 

Bagnols-sur-Cèze (Gard), M. Tardieu (Pierre), en remplacement de 
M. Plantevin, décédé. 

Bagnols-sur-Cèze (Gard), Mlle Renard (Jeanne), en remplacement 
de M. Constant, décédé. 

Belabre (Indre), M. Jallet (Jean), en remplacement de M. Gerald 
de Faye, décédé. 

Blelterans (Jura), 
M. Henry, décédé. 

Bonnières-sur-Seine (Seine et Oise), M, Ayoul (Louis), en rempla- 
cement de M. Piquet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Bourbourg (Nord), M. Ryckebusch (Aymar), en remplacement de 
M. Philippe, décédé. 

Bourg-Saint-Andéol (Ardèche), M. Messie (Louis), en remplace- 
ment de M. Ferrier, dont la démission a été acceplée, 

Cadouin (Dordogne), M. Guiraud (Henri), en remplacement de 
M. Delarmarre, décédé. 

Castries (Hérault), M. Granier (Adrien) en remp'acement de 
M. Portal, qui a été atteint par la limite d'Age. 

La Chaise-Dieu (Ilaute-Loire), M, Nemoz (Jacques), en remplace- 
ment de M. Beaumel, dont la démission a élé acceplée, 

Chalabre (Aude), M. Cabanes (Robert), en remplacement de 
M. Pons, dont la démission est acceptée. 

Charny (Yonne), M. Lalande (Roland), en remplacement de M. Mer- 
land, décédé. 

Chaumont-en-Vexin (Oise), M. Lecuyer (René), en remplacement 
de M. Curon, décédé. 

Crécy-sur-Serre (Aisne), M. Turlotte (Marcel), en remplacement 
de M. Agniel, dont la démission a élé acceptée. 

Croisilles (Pas-de-Calais), M, Michel (Fernand), en remplacement 
de M. Sauvage, décédé. 

Cuiseaux (Saône-et-Loire), M. Canot (Raymond), en remplacement 
de M. Cabut, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Dijon (canton Nord) (Côte-d'Or), M. Perrin (André), en remplace- 
ment de M. Guidot, qui a été alteint par la limile d'âge. 

Les Essarts (Vendée), M. Delpirou (Gaston), en remplacement de 
M. Poirault, qui a été atteint par la limile d'age. 

(Gençay (Vienne), M. Lafin (Louis), en remplacement de M. Vray, 
dérédé. 

Grasse (Alpes-Maritimes), M. Pellegrin (Georges), en remplace- 
ment de M. Latil, qui à été atlleint par la limile d'âge, 

Guillaumes (Alpes-Marilimes;, M. Durandy (Jus{inien-Jean-Baptiste), 
en remplacement de M. Durandy (Justinien), qui à été atteint par 
la limite d'âge. 

(Landes), M Pouchucq (Marie-Laurent), en remplare- 
ment de M. Doen, qui à élé alleint par la Jimile d'âge. 

leyrieux (Isère), M. Troillon (Auguste), en remplacement ds 
M. Rigard, dont la démission a été acceptée. 

Josselin (Morbihan), M. Caro (Eugène), en remp'arement de 
M. Cherel, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Labastide-Clairence (Basses-Pyrénées), M. Labarthe (Jean Pierre), 
en remplacement de M. Delis-elche, qui a élé atieint par la limite 
d'age. 

Lacapeile-Marival (Lot), M. Delsahut (Marie-Henri), en remypiace- 
ment de M. Sainte-Marie, décédé. 

Livarot (Calvados), M. Legaie 
M. Petiel, décédé, 

Le Loroux-Botlereau (Loire-Atlantique), M. Riou 
remplacement de M, Douillard, décédé, 

Malestroit (Morbihan), M. Dauvergne (Léon), en remplacement de 
M. Besson, qui a élé alleint par la limite d'âge. 

Marsanne (Drôme), M. Gougne (Roberl), en remplacement de 
M. Aubert, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Marseille-en-Beauvaisis (Oise), M. Dalleine (Jean-Marie), en rem- 
placement de M. Dangoisse, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Melle (Deux-Sèvres), M. Niaulin (Victorien), en remplacen:ent de 
M. Pineau, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Mesvres (Saône-et-Loire), M. Bertrand (Louis), en remplacement 
de M. Cordonnier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Nancy (canton Nord) (Meurthe-et- Moselle), M, Bleuzet (Maurice), 
en remplacement de M. Lucas, décédé. 

Orcières (Hautes-Alpes), M. Papet (Jean), en remplacement de 
M. Reynier, décédé. 

Poix (Somme), M. Sere (Philippe), en remplacement de M. Graux, 
qui à élé atleint par la limite d'âge. 

Pont-du-Château (Puy-de-Dôme), M. Cardi (Etienne), 


remplacement de 


M. Duecret (Henri), en 


(Daniel), en remp'acememt de 


Augu-lin}, en 


en remplare- 


ment de M. Taillandier, dont la démission a été acceptée, 

Privas (Ardèche), M. Reynier (Jean), en remplacement de M Mont- 
Mmard, qui à été atteint par la limite d'âge, 

Quillebeuf-sur-Seine (Eure), M. 
ment de M. Cardou, décédé, 

Res<on-sur-Matz (Oise), M. Bidart (Yves), en remplacement de 
M Fauveau, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Roussel (Roland), en remplace- 
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Riom (canton Est) (Puy-de-Dôme), M. Sohm (André), en rempla- 
cement de M. Charny, qu a été atteint par la limite d'âge. 

La Rochelle (canton Ouest} (Charente-Maritime)}, M, Damelmont 
(Georges), en remplacement de M. Fontaine, décédé. 

Rosières-en-Santerre (Somme), M. Wattel (Louis), en remplace- 
ment de M. Reznier, qui a été atteint par la limite d’äge. - 

Saint-Calais (Sarthe), M. Deniau (Maurice), en remplacement de 
M. Arluison, qui a été atteint par la iimite d'âge. 

Sant-Dona!-sur-l'Herbasse (Drôme), M. Beïle (Joseph), en rempla- 
cement de M. Cote, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Saint-Genzoux-e-National (Saône-et-Loire), M. Ducrot (François), 
en remplarement de M. Mugnier, qui a été alteint par Ja limite d'âge. 

Saint-Jean-de-Monts (Vendée), M. Ferrand (Florent), en remplace- 
ment de M. Rousseau, qui a été atleïnt par la limite d’äge. 

Sain!-Rémy-sur-Duroile (Puy-de-Dôme), M. Dupie (René), en rem- 
placement de M. Rivoire, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Symphorien-WOzon (Isère), M. Dupoizat (Marcel), en rempla- 
cement de M, Michalet, dont la démission a été acceptée. 

Saiers (Canta;), M. Fenies (Marie), en remplacement de M. Vidal, 
qui a été atleint par la iimite d'âge 

Sedan (canton Sui) (Ardennes), M: Mailfait (Henri), en remplace- 
meni de M. Benezet, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Senez (Basses-Aipes), M. Rouvier (Emile), en remplacement de 
M. Boyer, dont la démission a été acceptée. 

Tourcoing (eantons Nord et Nord-Est) (Nord), M. Leroux (Antoine), 
en remplacement de M. Derveaux, qui a été atteint par la limite 
d'age. 

Tournon-Saint-Martin (Indre), M. Mougin (Gaston), en remplace- 
ment de M. Berbigier, dont la démission a élé acceptée. 

Vernoux (Ardèche), M. Caïixte (Antoine), en remplacement de 
M. Vieljeu', qui a été atleint par la limite d'âge. 

Vitteaux (Côte-d'Or), M. Muller (Roger), en remplacement de 
M. Lachot, dont la démission a été acceptée. 


Sont acceptées les démissions de: 

MM. Barran, suppléant du juge de paix de Lauzun (Lot-et-Garonne). 
Berthezene, suppléant du juge de paix de Pertuis (Vawxcluse). 
Briere, suppléant du juge de paix de Castelnau (Gironde). 
Camous, suppléant du juge de paix de Cuers (Var). 

Fournier, suppiéant du juge de paix de Cuers (Var). 

Grandmoltet, supp<ant du juge de paix de Moirans (Jura). 

Lesto, suppléant du juge de paix de Moustiers-Sainte-Marie (Bas- 
ses-Aipes). 

Menager, suppléant du 
(Mayenne). 

Matrand, suppléant du juge de paix d’Outarville (Loiret). 


juge de paix de Grez-en-Bouère 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. Barran, ancien suppléant du juge de paix de Lauzun (Lot-et- 

Garonne). 

Bontoux, ancien suppléant du juge de paix de Remuzat (Drôme). 

Boyer, ancien suppléant dn juge de paix de Senez (Basses-Alpes). 

Chaussegros, ancien suppléant du juge de paix de Ja Javie 
(Basses-Alpes). 

De:vignes, ancien suppléant du juge de paix de Melun (canton 
Nord) (Seine-et-Marne). 

Detrez, ancien supp#ant du juge de paix de Vitry-en-Artois (Pas- 
de-Calais). 

Durandy (Justinien), ancien suppléant du juge de paix de Guil- 
laumes (Alpes-Marilimes). 

Laborde-Mouret, ancien suppléant du juge de paix d’Arudy 
(Basses-Pyrénées). 

Petit, ancien suppléant du juge de paix de Blanzac (Charente). 


Note de référence prévue à l'article 3 de l'arrêté du 15 septembre 
1958 relatif aux modalités de la notation de certains fonctionnaires 
des services judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté en date du 15 septembre 1958 fixant les modalités de la 
anlation de certains fonctionnaires des services judiciaires; 

Vu l'avis des commissions administratives paritaires, 


Arrête : 

Article unique. — La note de référence prévue à l’article 3 de 
l'arrèté susvisé du 15 septembre 1953 est fixée à 15 en ce qui concerne 
les greffiers en chef et secrétaires en chef de parquet et les greffiers 
et secrétaires de parquet des départements de la Guadeioupe, de la 
Guyane et de la Martinique. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1958. 

Pour le garde des sceaux. ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI lé. 


Composition du jury du concours d’adjoint d’'économat stagiaire 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


ar arrêté du 2? octobre 1958, le jury du concours organisé par les 
arrêtés du 13 mars 1958 et du 14 avril 1958 pour le recrutement 
d'adjoints d'économat stagiaires des services extérieurs de l'éducation 
surveillée est composé de la manière suivante : 


Président. 
M. Lutz, sous-directeur de l'éducation surveillée. 


Membres 


MM. Joseph. magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
Girault, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
Michard, directeur du centre de formation et d’études de Vau- 

cresson. 
Dhailenne, directeur de J’internat approprié de Spoir. 
Courtois, directeur du centre d'observation de Bures-sur-Yvette, 


Secrétaire. 
M. Gautier, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 


Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en chef 
+ — secrétaire en chef de parquet du département de la 
éunion. 


Par arrêté du 3 octobre 1958: 

Sont désignés pour faire partie du jury de l’exemen professionnel 
pour l'accès aux fonctions de greffier en chef el de secrélaire en 
chef de parquet du département de la Réunion: 

M. Cerisier, président de chambre à la cour d'appel de Saint-Denis, 
président. 

M. Negrel, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Saint-Denis. 

M. Techer, juge des enfants au tribunal de première instance de 
Saint-Denis, 

M Rayeur, secrétaire en rhef du parquet de la cour d’appel de 
Saint-Denis. 

M. Sers, greffier en chef de la cour d'appel de Saint-Denis. 


Sont autorisés à se présenter à l'épreuve écrite de l'examen pro- 
fessionnel ouvert le 25 novembre 1958: 

MM. Crochet (Roger), Nativel (Adrien), Sparton (Emile). 

Les épreuves erales de l'examen professionnel ouvert le 25 novem- 
bre 1958 auront lieu à Saint-Denis. 


Administraticn pénitentiaire. 


Par arrêté du 30 septembre 1958, M. Guiderdoni (Paul), surveillant 
chef adjoint, 10e échelon, échelle 6 C, à la maison d’arrèt de Charle- 
vil'e, est admis, sur sa demande, à faire va'oir ses droits à la 
retraite à compler du 1 octobre 1958, par application des disposi- 
tions des articles L 4 (8 2) du code des pensions et 23 du décret 
no 56-1256 du 6 décembre 1956. 


Par arrêté du 39 septembre 1938, sont nommés, sur place, au 
grade de surveillant chef de 2e ciasse (échelle 7 C, 19 échelon): 

M. Labigne (Georges), surveillant chef adjoint (échelle 6 C, 
10e échelon) à la maison d'arrêt de. Rambouillet. 

M. Mascaras (Jean), surveillant chef adjoint (échelle G C, 10e éche- 
lon) à la maison d’arrêt d’Aiencon. 

M. Delpey (Cyprien), surveillant chef adjoint (échelle 6 C, 10° éche- 
lon) à la maison d'arrêt de Niort 


Greffiers. 


Par arrêté du 2 octobre 1958, M. Saadi, greffier de justice de paix 
de ?% classe à Constantine, inscrit au tableau d'avancement, est 
élevé à la fre classe, en remplacement numérique de M. Aboura, 
qui a élé nommé greffier de chambre à Oran. 


Par arrêté du 8 octobre 1958, M. Finet (Charles), chef de service 
de greffe de % classe, 5° échelon, au tribunal de première instance 
de la Seine est, sur sa demande, muté à la cour de cassation, en 
remplacement de M. Joye, placé en congé de longue durée. 


Ociobre 
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Par arrêté du 8 octobre 1958, M. Robert (André), er de c'asse 
pe de 5° échelon, en congé de longue durée depuis le 
FA ne 1 1957, est réintégré au tribunal de première instance de 
ontoise. 

M. Robert est autorisé à percevoir, à compter du 9 octobre 198, 
date d'expiration de son congé de longue durée, son traitement de 
congé au taux plein jusqu'à sa réintégration. 


interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 2? octobre 1958, est arceplée la démission de 
M. Makhlouf, interprète judiciaire suppléant stagiaire de 3 classe 
près la justice de paix de Bouira. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 2 octobre 1953, Mme Partouche (Yvette), agent de 
bureau au tribunal de première instance de Tiaret, est nommée, 
* Aur Sa demande, en la même qualité, au tribunal de commerce 
d'Alger. en remplacement de Mme Burger, qui a été nommée secré- 
taire audit tribunal. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Transfert de crédits. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944 relative à la forme de cer- 


fains actes portant ouverture de crédits; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1958, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Sont annulés sur 1958 une autorisation de po 
de 134.500.000 F et un crédit de payement de 134.500.000 F appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrèté. 

Art. 2. — Sont ouverts sur 1958 une autorisation de programme 
de 11.500.000 F et un crédil de payement de 134.200.0 0 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tabieau B ennexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 octobre 1958. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général adjoint 
du personnel et de l'administration genérale, 
P. SIRAUD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ANRASSE, 


B 
ETAT ANNEXE 
Tableau A. 
AUTORI- CRÉDIT 
= SATION 
SERVICES de 
< programme payement 
| annulée. annulé, 


Milliers de francs, 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 


TITRÉ VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


BR. — PRÊTS ET AVANCES 


&° partie. — Investissements 
hors de la métropole, 


Aide extérieure.............. 134.500 


Tableau 8. 
SATIO: 
SERVICES = de ® 
< programme payement 
accordée. ouvert. 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
G° partie. — Equipement culturel 
et social, 
Relations culturelles avec le Maroc et 
la Tunisie. — Acquisitions immobi- 
lières. — Construction et grosses 
réparations d'immeubles appartenant 
56-21 121.500 121.500 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 septembre 1958 portant attribution de la médaille 
d'or du ministère de l’intérieur à un commissaire de la République, 
préfet honoraire. 


Ce texte est publié au ne 27 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et r .compenses paru ce jour. 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Arrêté du 3 septembre 1958 portant attribution de la médail'e 
de la gendarmerie nationale, 


Arrêté du 17 septembre 1958 
portant attribution d'une méüaille d'honneur, 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1958) 
(personnels n'appartenant pas à l'armée active). 


Ces textes sont publiés au n° 27 du Pullelin ofjiciel des décora- 
tions, médailles et recompenses paru ce jour. 


Décret du 3 octobre 1958 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 3 octobre 1953: 
Sont promus dans le cadre actif du corps du commissariat de 
la marine: 


Au grade de commissate de % classe. 


(Pour compter du 4er octobre 1938, avec ane bonification 
d'ancienneté dans le grade comptant du 1° octobre 1957.) 


MM. les commissaires de 3° classe: 
Pesport (Lucien-André), port d'immatricu'ation: Toulon. 
Breton (Paul-Léon-Charles-Georges), port d'immatriculation : Toulon, 
Delandre (Robert), port d'immatrieulation: Tou'on, 
Campagnac (Gérard), port d immatriculation: Toulon. 
Faucher (Jean-Clément), port d'immatriculalion: Toulon. 
Potel (Jacques), port d'unmatlriculation: Toulon, 
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Picheral (Jean-Alain-Louis-Gabriel\, port d'immatriculation: Toulon. 
Rosat (Jean-Pierre-Lucien), port d'iramatriculation: Toulon, 
Delorme (Louis-Marie-Jean), port d'immatriculation: Toulon. 
Nanquette (Louis-Paul-Laurent), port d'immatriculation: Toulon, 

La bonification d'ancienneté prévue ci-dessus est exclusive de 
tout rappel de solde el d'indemnilés. 


Sont nommés dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
Marine : 


Au grade de commissaire de 3e classe. 
{Pour compter du 1‘ octobre 1958.) 


MM. les élèves commissaires de la marine: 


Delort (Christian-Marie-Robert), 

Maureau (Christian-Victor- 
Marcel), 

Piquart (Jean-Louis-Marie). 

Curé (Alain-Pierre). 

Combes (René-Joseph-Fernand), 

Arnaud (Antoine-Louis-Marie), 


Chartier (Guy-Roland-Roger- 
Louis), 

Berthier (Pierre-Charles-Marie). 

Renvoisé (Michel-André-Marie- 
René), 

Simon (Pierre-Alberl-Jacques). 

Lugagne (Jean-Paul-Francçois). 


Décret du 3 octobre 1958 rortant promotions dans la réserve 
du corps des officiers du commissariat de la marine. 


—— 


Par décret en date du 3 octobre 1958, sont promus dans la réserve 
du corps des officiers du commissariat de la marine : 
(Pour compter du {+ octobre 1958.) 
Au grade de commissaire de 2? classe de réserve. 


MM. les commissaires de 3e classe de réserve: 


Verrier {Philippe-Michel), port d'immatriculation: Toulon. 
Villeman (Christian-Marcel-Jean), port d'immatricu.ation: Toulon. 


Décret du 3 octobre 1958 portant promotion et nomination d’offi- 
ciers relevant de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 


Par décret en date du 2 octobre 1958: 


Sont nemmés dans le personnel administratif de gestion et d’exé- 
cution de la imarine branche Direction de travaux): 


(Pour compter du {er octobre 1958.) 
Au grade d'ufficier d'administration de 2% classe. 


M. Brun (Charles-Francois), stagiaire d'administration, port ma- 
ticulaire: Toulon, en reinplacement de M. l'officier d'adininistra- 
lion de 2e classe Cousin, précédemment promu. 

M. Lardrot (Louis-Edouard), stagiaire d'administration, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'officier d'administration 
de 2e casse Le Goff, précédemment promu. 

M. Touin (Georges-Pierre-René), slagiaire d'administration, port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'officier d'adiministra- 
tion de 2e classe Picot, précédemment promu, 

M. Mathien (André-Jean), stagiaire d'administration, port matri- 
culaire: Toulon, en rempacement de M. l'officier d'administration 
de 2 classe Cuisset, précédemment promu. 

Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compler du octobre 1958.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de îre classe Hoffmann 
(6.-6.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'in- 
génieur des direclions de travaux principal Viel, retraité. 


Au grade d'ingénieur ds directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2e classe: 


M. Huot (BR), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Hoffmann, 
promu. 

2e tour (choix). M. Troude (A.-F.-M.), port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M, l'ingénieur des directions de travaux 
de 1'e classe Fillon, décédé. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du octobre 1958.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe 
des constructions et armes navales. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales: 

M. Coz (Gabriel-Olivier-François), spécialisation : électronique, port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2e classe Plunian, précédemment promu. 

M. Ilarnay (Louis-Jean-René), spécialisation: coque, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. lingénieur des directions 
de travaux de ?e classe Ponthoreau, démissionnaire. 

M. Le Baill (Maurice), spécialisation: machines, port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
dre 2e classe Lorleach, précédemment promu. 

M. Jeanne (Louis-Jules), spécialisation: armes, port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2e classe Gérard, placé en congé sans solde et hors cadres. 

M. Grégoire (André-Georges), spéciaisation: électronique, port-ma- 
triculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux Ge 2° classe Huot, promu. 

M. Pappon (Jean-Marius-Alexandre), spécialisation: coque, port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2 classe Troude, promu. 

M. Bideau (Jean-Bernard), spécialisation: pyrotechnie, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2e classe Debaecker, démissionnaire. 


Décret du 8 octobre 1958 portant promotions ou nominations dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs méCaniciens et d’off- 
ciers des équipages ds la flotte. 


Par décret en date du 8 octobre 1958, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif: 


A. — CORPS DES OFFIJERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL) 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du fer octobre 1958.) 


Les capilaines de corvelte: 

M. Guen (Claude-Lucien-Paul), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capilaine de frégate Vennat, retraité. 

M. Soullier (llenri-André), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capilaine de frégate Mangin d'Ouince, retraité. 

M. Lesly du port de Toulon, en “14 
ment de M. le capitaine de frégate Motais de Narbonne, retrailé. 

M. Larroque (Franc-Guy-Louis), du port de Toulon, en remplarce- 
ment de M. le capitaine de frégate Lucas, placé en congé définiüt 
du personnel navigant de l'aéronautique, 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lieulenants de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compler du fer octobre 1958.) 
2% tour (choix). M. Tailhades (Louis-Albert-Georges-Marie-Joseph}, 


du port de Rochefort, en remplacement de M. le capitaine de cor- 
velle Clayeux, retrailé. 

fer tour (ancienneté), M. Carpentier (André-Charles-Joseph), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corveite 
Guen, promu. 

2e tour (choix). M. Calen (André-Camille-Louis), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvelle Soullier, promu, 

fer lour (ancienneté). M. Barthélémy (Jean-Léon-Antonin), du port 
de Rochefort, en remplacement de M. le capitaine de corvetle Lesty, 
promu. 

2e tour (choix). M. Pinet (Michel-Gilbert-René), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capilaine de corvetle Larroque, 
promu. 

fer lour (ancienneté), M. Robic (Jean-Albert-Marie), du rt de 
Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Salmon, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de classe dont les porns 
vent: 
(A compter du 1er octobre 1958.) 
3e lour (choix). M. du Couédic de Kérérant (Michel-Georges-Marir 


Jacques), du porl de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant 
de vaisseau Nicolas (A.-G.), décédé. 
fer tour (ancienneté), M. Sardat (Luc-Pierre), du rt de Tou- 


“Jon, en remplacement de M. je lieutenant de vaisseau Chové 


(J.-M.-R.), démissionnaire. 
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% tour fancienneté). M. O'Lanyer  (Jean-Baptiste-Amant-Marie- 
Joseph), du port de Lorient, en reinplacement de M, le liculenant 
de vai-seau Sainte-Claire-Deville (C.-M.-M.), démissionnaire, 

3 tour (choix). M. Horentin {Jean-Ernest-Joseph\, du port de 
Toulon, en remplacement de M. le licutenant de vaisseau Tailhades, 
promu. 

fer (ancienneié). M. Niogret (Bernard-Edmend}, du port de 
Tou:on, en rernplacciment de M. le liculcnant de vaisseau Carpen- 
lier, promu. 

2% tour (ancienneté). M. Le Lay (Michel-Mareel), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Calen, 
promu, 

3 tour (choix). M. Pevyriguey (Joseph-Jean), du port de Rochefort, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Barthélémy, 
promu. 

fer Lour {anciennelé). M. Lefebvre (Jean-Robert-Max), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Pinet, 
promu. 

2e tour (ancienneté). M. Perrier du port de 
Toulon, en rempiacecmeut de M. le lieutenant de vaisseau Robic, 
promu. 


R. — ComPs DES OFFICIENS DE MAMINE (CADRE SPÉCIAL) 
Au grade de capitaine de [régate du cadre spécül. 
(A compter du {+ ociobre 1958.) 

Le rapitaine de corvetle du service général inserit au tableau 
d'avancement pour le grade de cagutaine de frégule du cadre 
spécial : 

M. Salmon (Max-Clande-Jules), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Détrie, retraité. 


C. — COnPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIEXS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de {re classe, 
(A compler du 1° octobre 1958.) 


Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2 classe: 

M. Salon (André-Gabriel-Marcel), du port de Lorient, en remp'a- 
cement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de {re c'asse Brisson- 
haud, retraité. 

M. Baudry (Georges-Léon), du port de Cherbourg, en remplace- 
M. l'jngénieur imécanicien en chef de 1re classe Le brozec, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe. 
{A compter du octobre 1958.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux: 
M. Tor (Eugène-Louis), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Salon, promu. 
M. Rotteleur (Léon-Ferdinand), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur mécanicien en chef dé 2e classe baudry, 
promu, 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les mécaniciens de c'asse dont les noms sui- 
vent: 
(A compter du {°r octobre 1958.) 


2 tour (choix). M. Nachin (Guy-François-Louis), du port de Tou- 
lun, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Tor, 
promu. 

{7 lour (anciennelé). M. Desrousseaux (Michel-Pierre), du port 
de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien priuci- 
pal Roltelèeur, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe dont les noms suivent: 
{A compter du 1°" octobre 1958.) 


tour (ancienneté). M. Gaudin (IHamon-Marie), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicich de 1" classe 
Nachin, promu. 

2 {our (ancienneté). M. Derrien (Raymond-Louis-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1e classe 
Desrousseaux, promu. 


D. — CorPrs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'oflicier en chef des équipages de la flotte. 
(A compler du {°r oclobre 1958.) 
M. l'officiér principal des équipages de la flotte Cumunal (Fran- 


ois-Louis-Yves-Marie), du port de Brest (fourrier), en reinplacement 
e M. l'officier en chef des équipages Pasteur (J.-G.), rel'ailé, 


Au grade d'ojfieier de {re classe des équipages de la {lutte. 


Les officiers de % classe des équipages de la flotte dont les 
nom; 


(A compler du 1 octobre 1955.) 
% tour {choix}. M. Nicolas (Pierre-René-Marie), du port de Brest 


{pilote d'aéro), en remplacement de M. l'officier de classe dès 
équipazes Berruyer, décédé, 

ter tour (ancienneté), M. Sillian (Jean-François), du port de Brest 
(limonier), en rempiacement numérique de M. l'officier eu chef 
des équipages Le Gal (P.-L.), retraité, 

2e {choix). M. Caraés (Louis-Pierre-Laurenl, du port de Brest 
(mécamricien), en remplacement numérique de M. l'officier principal 
des équipages Cumunal, promu. 


Au grade d'ofjicier de % classe des équipages de la flotte, 
(A compler du {7 oclobre 1958.) 


M. le maître principal radiolélégraphiste Péron (\ain-Guillaume 
Christophe), mle en remplacement de M. l'officier da 
2e classe des équipages Nicolas, promu, 

M. le premier maître transfliisie (Emile), 7M27T-", 
en remplacement de M. l'officier de 2? classe des équipages Nilliau, 
p'omnu, 

M, le maître principal radiotélégraphiste vo'ant Manach (Marcel, 
mle en remplacement de M. l'ofliswr de 2 Classe des 
équipages Caraës, promu. 


Décret n° 58-925 du 8 octobre 1958 relatif au commandement 
de la défense aérienne du territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de 14 
ualion en temps de guerre: 

Vu le décret du 2 seplembre 198, modifié par le décret du 
13 juin 1939, sur l'organisation de l'armée de l'air en temps 
de paix; 

Va le décret du 20 janvier 1945 fixant les attributions du 
général commandant la défense aérienne du territoire ; 

Vu le décret n° 47-1204 du 1% juillet 1947 fixant les attribu- 
tions du général chef d'état-major général de l'armée de l'air; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale : 

Vu le décret n° 53-1362 du 30 décembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation provisoire de l’armée de l'air; 

Vu le décret du 11 jnillet 1938 relatif aux attributions du chef 
d'état-major général des armées; 

Vu le déciet n° 58-25 du 14 janvier 198 relatif à l'organi- 
sation de l'administration centrale du éeécrélarial d'Etat aux 
forces armées (air); 

Vu le décret n° 38-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions 
du ministre des armées, 


Décrète : 

Art, 4. — Dans l'organisation provisoire de l’armée de l'air 
prévue par le décrel n° 55-1362 du 50 décembre 1953, le com- 
mmandement de la défense aérienne dn territoire créé par 1e 
décret du 20 janvier 1943 et placé en temps de paix sous 
l'autorité du généra! chef d'état-major de l'armée de l'air. 

Pour l'exercice de ces attributions, le général chef d'élat- 
major de l’armée de l'air dispose d'un oflicier général de 
l'armée de l'air qui lui est adjoint. 

En temps de guerre, cet officier général devicat commandant 
de la uéfense aérienne du terriloire. 

Art. 2 — Le général chef d'état-major de l’armée de lair 
donne au général adjoint pour la défense aérienne du terri- 
toire toutes directives relatives à ax mission de défense 
aérienne et aux buts à atlejnlre concernant cette miseion, 

I lui donne délégation pour trailer, dans le cadre de cetle 
mission et de ces directives, toutes questions qu'il juge utile, 
en particulier celles impliquant une continuité d'action lors 
du passage du temps de paix au temps de guerre, 

Art. 3. — Le g'oéral chef d'état-major de laurmée de lair 
relève, pour Fexercice des ailributions qui sont contiées 
par le présent décret, du président du conseil des mimsires 
et du ministre des armées, chacun en ce qui le concerne. 

Il recoit Les directives d'emploi par l'intermédiaire du général 
chef d'état-major général des armes, 

Art. 4. — Le général adjoint au général chef d'état-major 
de l'armée de l'air pour la défense aérienne dispose en ous 
temps d'un centre d'opérations de la défense aérienne placé 
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sous Jes ordres d'un officier général et, éventuellement, d'or- 
ganes spécialisés dont la constitution et le rôle seront précisés 
par inetruction particulière, 

Aït. 5. — La défense aérienne du terriloire est organisée 
dans le cadre des régions aériennes, 

Aït, 6. — Le ministie des armées est chargé de l'exéeution 
da présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le S octobre 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 


Par arrété en date du fer octobre 1938, M. l'ingénieur général 
Boule, directeur technique et industriel de Faéronautique, à élé 
nonimé membre lilulaire de la cominission consultative centrale des 
warchés de matériels (air), en remplacement de M. Adida, et 
M. l'ingénieur général Fournier à élé nomimé membre supp:éant de 
lä méme commission, 


Commission consultative centrale des marchés de travaux de l'air. 

Par arrêté en dale du octobre M. l'inspecteur des finances 
Zulke (Maurice), contrôleur financier près le ministère des armées, 
e élé nommé membre titulaire de la commission consultative cen- 
irale des imarchés de lravaux de l'air, en remplacement de M. Gar- 
hier, el M, Pages (René), administrateur civil, adjoint au contrôleur 
financier près le mninistère des armées, à élé nommé membre Ssup- 
Jicaut de la mème commission, en remplacement de M. Lebègue. 


Personnels civils administratifs. 
Par décision en date dun septembre 1938, sont nommés an grade 
de chiel de section du service ministériel de la liquidation des trans- 
ports, à compter du 1% janvier 199, les vérificateurs de taxes dont 
les noms suivent: 

Mile Nicolas (Germaine), M, Godfroid (Gearges), 


Listes d'admissibilité aux concours scientifiques du service de santé 
des troupes d'outre-mer pour l'année 1958. 


Par décision en dale du 25 septembre 1958, sont aulorisés à 
se présenler au concours pour la noiminalion à l'emploi de médecin, 
chirurgien, Spécialiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer 
(année 4#5S) les officiers du corps de santé des troupes d'outre-mer 
dont les suivent: 


A. — MÉDICAT 


MM. les médecins commandants: 
Jches (Charles-Jean-Louis), Vouilloux (Paul-Marie). 
leyrot (Jean-Pierre). 


M. le capitaine Armengaud (Maxime-Damien). 


B. — CimRURGICAT 
MM. les médecins comimandants: 
Bourlaud (Jarques-Gabriel). Kiefsladt-Sillonville (Franrk). 
Bruzat (Pierre-Simon), Lacroix (Roger-Maric). 
Carrier Clerarmbauit (René- Marguet (Jean-Paul). 
Pierre). Merz (Pierre-Georges). 
Chartres (André-Auguste). Paris (Pierre). 


MM. les médecins capitaines: 
Le Ilur (Maurice). 


Bescodes {Maurice-Jean). 
Rougerie (Gérard-Jean-Roger). 


Courson (Bernard-Marie), 
hille (Maurice-René). 


C. — SPÉCIALISTES 
4. — Calégoiies médicales, 


Pneumo-phlisiologie, 
M. le médecin commandant Jches (Charles-Jean-Louis), 
M. le médecin capitaine Potier (Daniel-Jean-André). 


Neuro-psychiatrie, 
MM. les médecins commandants: 


Guedel (Joseph-Marie). 
(François-Michel), 


xobert DPierre-E Jlouard), 


Le Henand Vouilloux (Paul-Märit)s 


Pédiatrie-puériculture. 
M. le médecin capitaine Guignard (Jacques-Mauricc). 
Biclogie médicale et laboratoire. 
MM. les médecins commandants: 
Dulac (Pierre-Eugène). | Litalien (François-Marie), 


9. — Catégories chirurgicales. 
Olo-rhino-laryngologie, ophtalmologie, 
MM. les médecins commandants: 


Perard (Jean-Jules), Schmuck (Jean). 
Berelti (Jean-Baptiste). Sicre {Charles-François). 
Charpentier (Micheï-Célestin), Vola (Jean-Louis), 
L'Ausbourg (Henri-Joseph). 
Stomalologie. 
M. le médecin commandant Blandin (Marie-Louis), 
MM. les médecins capilaines: 

Dagoure (Henri-Joseph), Charlopain (Laurent-Michel). 
Le Pelit (Alain-Marie). 


3. — Catégorie électro radiologie. 


MM. les médecins commandants: 
Belolle (Jacques-William). [David (Yves-Marcel). 
M. le médecin capilaine Prat (Jean-Elienne). 


Liste des officiers et fonctionnaires admis sur titres 
à l’école supérieure te guerre et à l’école d'état-major on 1968. 


Additif au Journal officiel du 2 juillet 198: page G1S0, paragraphe IT, 
Officiers foncüonnaires désignés comme élèves titulaiws de 
Ja vingtième promotion de l'école d'élat-major, ajouter: « capitaine 
de l'A. B. C., Bouras Mustapha, F. A. ». 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 septembre 1958. 


au Journal officiel da 17 octobre 19R8: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
I. — Pour servir en Afrique occidentale francaise 
Dans les cadres, 
2° Embarqueinent à partir du 10 d‘cembre 195$, 
A. — Infanterie de marine. 

900%, colonne, rayer: « Sergent Roger (Marcel), 14 R. M. 
C, A. 2 infantlerie »; ajouter: « Sergent M’'Bengue El Hadj Alas- 
sane, 10e R, M., 2951/2532 transmissions, C. A. au lieu de: « Ser- 
gent Debiond (#onard), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. 


ire: « Sergent PDelblonX (Léonard), 10° R, M., C, A. T. 2 infanterie, 
C. 1, A ». (Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Règles de répartition du contingent d'alcool de mélasses. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture ; 

Vu l'article 591 du code général des impôts: 

Vu le décret n° 53-705 du 9 août 4955 pris en exécution de l'article 7 
de la loi n° 53-611 du 11 juji'let 1953 relalif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier; 

Vu le décret n° 51-958 du 30 seplembre 1954 complétant l’article 
du décret n° 55-7035 du 9 août 19553 et abrogeant l'article 393 du 
code £énéral des impôts; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l'organisation 
de la production sucrière pour les çempagnes 1926 1959 à 1961-1962, 


Arrélent: 
Art, er, — 11 est mis fin, à compter de la campagne 1958-1959, an 
résine des certificats institué par l'article 3 de l'arrêté interminis- 
{ériel du 50 septembre 1955. 
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Art. 2, — Le groupement interprofessionnel institué par l’article 16 
du déeret n° 59-705 du 9 août 1953 est chargé de déterminer les 
quantités de mélasses que chaque usine productrice est autorisée 
à distiller ou à livrer en distillerie, en vue de la production du 
contingent d'alcool. Le groupement notifiée à chaque usine la 
quote-part du contingent qui lui est affectée. Il en informe le service 
des alcools. 

Art. 35. — Pour effectuer les Livraisons en distillerie correspondant 
à la quote-part du contingent qui lui aura été notifiée, chaque 
fabrique de sucre ou raffinerie pourra, dans les conditions qui 
seront fixées par le directeur du service des a!cool<, faire livrer 
des nié:asses pour son compte par une autre usine. 

Art. 4. — Le directeur du service des alcoo!s et le groupement 
national interprofessionnel de la bellerave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d'alcool sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fail à Paris, le G octobre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires éconoriiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1911 relative à la forme de cer'ains 
actes portant guvertnre de crédits; 

Vu le décret ne 56-6041 du 19 juin 19% déterminant le mode de 
préseutalion du budget de FElat, 


Arrèûle : 


Art, Ar, — Est annulé, sur 1938, un crédit de payement de 
1.680.000.000 de francs portant sur les budget et chapitre suivants: 


CRÉDIT 
SERVICE de payemeut 
anaulé, 
Milliers de francs. 
Ministère de la construction. 
Titre VII. RÉPAMATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la recon- $ 


de 
4.680.000.000 de franes applicable aux budgel et chapitre suivants: 


Art. % — Est ouvert, sur 14938, un crédit de payement 


= CRÉDIT 
SERVICE = de payement 
= ouvert, 
Millisrs de francs. 
Ministère des finances et des affaires 
économiques. 
— CHARGES COMMINES 
RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la recon- 


Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal afjiciel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le G octobre 195$, 
Le ministre des finances des afjaires éConomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de strrire, 
RAYMOND MATHEY, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 1° octobre 1958 
portant nomination dans l'ordre du Merite touristique. 


Ce lexte est publié au n° 27 du Bullelin officiel des décorations, 
meédauies gt récompenses paru ce jour, 


Conditions d'organisation et programme du concours 
pour le recrutement des adjoints techniques de la météorologle. 


Le ministre des travaux publics, des (ransporls et du tourisme, 

Vu Ja loi n° 46-2291 du 19 oclobre 1916 relaïive au statut général 
des fonclivunaires ; 

Vu la n° 52-351 du mars 1952 con<lituant des détachement!s 
de météorologie affectés organiquement à certaines grandes unités 
et formations de l'armée de l'air et fixant le régime des fonctions 
hüires de la météorologie en servire dans ces détachements: 

Vu le décret no 46-889 du 20 avril 1916 portant réglement d'admi- 
nistration puolique pour l'application de l'article de l'ordonnance 
n° 33-2665 du 2 novembre 1915 et fixant le slalut du cadre mmélro- 
polilaiu des adjoints techniques de la météorologie : 

Vu le décret no 51-229 du 2 février 1951 portant réglement d'admi- 
nistralion publique relatif aux disposilions stalutaires communes 
aux diflérents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

Vu Je décret n° 5-62 du 25 août 198 portant réglement d'admi- 
nistralion publique relalif au recrutement des adjoints techniques 
de la inéléorologie: 

Après avis du ministre chargé de la fonclion publique, 


Arrête : 

Art, #7, — Le concours de recraulement d'adjoints techniques 
de la méléorologie prévu à l'article 2 du décret no 3N-562 du 2 août 
susvisé est organisé conformément aux dispositions ci-après, 

Art. 2, — Des avis de concours sont insérés au Journal officiel 
afin d'averlir les candidats de la date d'ouverture des épreuves et 
de la date limile de dépôt des candidatures, da nombre maximum 


de plares inises au concours ainsi que des centres d'examen 
envisagés, 

Art, 3%. — Les candidats doivent remplir les condilions d'âge et 
de sexe prévues aux arlicles 2 et 3 du décret du 2% août 19% 
susvisé, 

Art. 4. — Les demandes de candidature doivent être adressées 


au direcleur de la météorologie nationale, 1, quai Bran:v, Paris (79), 

Aucun candidat ne peut prendre part plus de trois fois au 
concours, Est réputé avoir pris part au concours tout randidat qui 
a répondu à l'appel de son nom lors de l'ouverture de la première 
épreuve. 

La demande de candidature doit 
choisi, l'adresse exacte où le candidat 
cation pour passer les épreuves, le nombre et 


préciser le centre d'examen 
désire recevoir la convo- 


la dale des concours 


d'adjoint technique de la météorologie déja subis, 
Art. 5. — Conformément aux dispositions de l'article 4% dn décret 
du 23 août 195 susvisé, le candidat doil souscrire, lors de sa 


demande, le double engazement suivant: 

fo L'engagement de servir dans l'un des corps fechniques de Ja 
météorologie pendant une durée minimum de six ans à partir de 
sa tilularisation; 

20 L'engagement de rembourser an Trésor, soit en cas de rupture 
volontaire de cet engagement, Soil en cas de révocalion par mesure 
disciplinaire plus de trois mois après la dale de <a nomination 
en qualité d'adjoint technique stagiaire de la météorologie, une 
indermnilé égale an montant du trailement qu'il à perçu compris 
l'indemnité de résidence) pendant la durée de stage, majorée des 
frais d'études, 

Pour les candidats mineurs, la demande d'inscription devra rom- 
porter la garantie de l'engagement donnée par le tuteur légal, 

Art, 6. — Chaque candidat doit produire à l'appui de sa demande: 

40 Un extrait de son acle de naissance avant moins de trois 
mois de date et, le cas échéant, un bullelin de naissance concere 
hant chacun de s enfants; 

% Un certificat de nationalité francaise délivré par juge de 
paix de son domicile et, pour les candidats naturalisés Français, ang 
copie du décret ayant conféré la nationalité francaise: 

Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) daïant 
mois plus; 

fe Un état signalétique et des services mililaires délivré par 
l'autorilé militaire ou, à défaut, une pièce cerlifiée par Faulorité 
militaire définissant la situalion de l'intéressé au regard de la loi 
sur le recrutement de l'armée; 

Pour le candidat trop âgé 


le 


de tros 


pour obtenir de l'antarilé militaire 


une prolongation de sursis d'appel sous les drapeaux lai permettant 
d'effectuer sans interraption Ja totalité du <taze d'adjoint technique 
de 
üon 


ta méléorolagie, un ensagerment de ré<ilier son surs:s dès récep- 


de la convocation audit 
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Go Pour tout autre candidat n'ayant pas accompli son service mili- 
laire obligatoire, Je double engagement de demander des sursis 
d'appel sous les drapeaux d'une durée. suffisante pour effc“luer Île 
sans interruphon el de résilier le dernier sursis obtenu dès 
La fin Gudit stage sil à alors Satisfait au règlement de l'école; 

candidat est mincur, une autorisation de concourir donnée 
par le tuteur légal; 

&o Une note sur ses antécédents (curriculum tvitæ) faisant connai- 
dre Lotanment: 

Sa situation de famille ; 

Ses adresses successives depuis dix ans; 

Les <ludes faites et les diplômes obtenus: 

Les emplois qu'il à oceupés, le Cas échéant, en indiquant les 
fonctions exercées et leur durée. 

Si S'asit d'un emploi dans une administration de l'Elat, il devra 
joindre uu élat de services fourni par l'administration intéressée ; 

9o Un certificat médical délivré depuis trois mois au plus par le 
médecin de son choix attestant qu'il est physiquement apte à servir 
dans tous les départements français de métropole et d'outre-mer, 
qu'il n2 présenie aucun de maladie contagieuse, notam- 
auent de tuberculose pulmonaire, ni aucune manifestation de trou- 
Lies psychopalholoziques ou d'affe-tions cancéreuses et qu'il n'est 
atfecté d'aucune infirinité incompatible avec l'exercice de la fonc- 
tion d'adjoint technique de la météorologie. 

L'acuilé visuelle, nolamnent, ne devra pas être inférieure à ‘1,1 
pour l'unsemble des deux Yeux, avec minimum de 0,5 pour chaque 
œil, La correction par les verres £fant adinise sera mentionnée sur 
ledi' certificat où sur un certifleat particulier. 

Les candidats appartenant déjà à la méléorologie nationale en 
qualité de fonctionnaire tilulaire en stagiaire sont dispensts de 
fournir le certificat de nationalité (nièce n° 2) et l'extrait du casier 
juoiciaire (pière n° 3). 

Art. 7. — L'adininistration fait procéder à une enquéie sur le 
Candidat, nolaminent sur <a conduite el sa moralité. 

Art, 8 — Chaque candidat est avisé, par leltre individuelle, s'il 
el où non admis à prendre part au concours, HN Jui est indiqué en 
temps utile la ville où il subira les épreuves. Toutefois, le défaut 
de réception de convocalion n'engage en aucune façon ia respon- 
sabilils de 

Aït. 9 — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pen- 
dant la durée des épreuves que les docuinents et instruments qui 
soat indiqués pour chaque épreuve par le jury, Au cours de ces 
épreuves, les candidats ne peuvent être autorisés à s'absenter sans 

Art, 10, — À l'ouverluse de la première séance, il est donné 
leclure aux candidats du texte de Ja loi du 23 déceinbre 1901 répri- 
luaut les fraudes dans les examens et concours publies, 

Art 11. — Le jury, qui est présidé par un inspe‘teur général de 
la immeléorologie, noermmé pour chaque concours par le ministre. 

Le président du jurys choisit les sujels des compositions et déter- 
mine rordre des épreuves; il procéder à la correction des 
compositions, 

épreuves ont lieu simullanément tons les centres d'exa- 
men pour lesquels les sujets de composition sont identiques. 


Art, 12, — Chaque candidat devra pouvoir présenter, à foute 
réquisition, sous peine d'exclusion concours, une cagte d'identité. 

Art, 13, — Le concours d'adjoint t-chnique de la météorologie porte 
su: les matières du progrinmne annexé au présent arrêté. 

Art. 41. — Les épreuves du conecurs sont écriles, Chaque épreuve 
el nolée de 0 à 20, Toule note inférieure à 7 sur 2%) dans Îles 
épreuves de composition francaise, de physique et de mathématiques 
est Deux points des épreuves sont réservés pour tenir 
compte de la présentation, Le notmbre des points oblenus par un 
candidat à chaque épreuve est égal an produit de la note altribute 
par un cocfficient fixé suivant les disposilions de l'article 15 ci- 
dessous, 

Art, 15. — Les matières, durées et coefficients des épreuves sont 
fixés par je tableau ci-après: 

biclée (lemps accordé: vne demi-heure, coefficient 1). 

Compesiion francaise (temps accordé: deux heures, coefficient 1), 

Acith:nétique, trigonometrie (temps accordé: une heure 
€! coucflicient 1), 

béomélie (temps accordé: une heure et demie, coefficient 2). 

l'hysique (lemmps accordé: deux heures, coefficient 3), 

Géogiaphie (temps accordé: une heure, coefficient 1). 

Dessin graphique (temps accordé: deux heures, cogflicient 1). 


Aït, 16. — Le jury du concours arrèle la liste d'admission et de 
classement qui comprend les candidats ayant obtenu un total de 
points au moins égal à 120, sans note éliminatoire, le nombre de ces 
candidats pouvant ètre supérieur, égal où inférieur au nombre de 
p'üres offertes, 

La liste d'admissjon et de classement est transmise au ministre 
charsé de lavialion civile par le président du jury. Elle est publiée 
au Journal ojJiciel de la République française, 

Aït. 17, — L'admission définitive des candidats en qualité d’adjoint 

lechnique staziaire est subordonnée an résultat d'un examen médi- 
cal, Cel exameh est organisé par ies soins de l'administration. 
At, 18, — Compte tenu des résultats de l'examen médical prévu 
à l'article 17 ci-dessus, il est procédé à la nomination des candidats 
eu qualité d'adjoint iechnique stagiaire conformément aux disposi- 
ue l'urlicle 6 du décrel du août 198 susvisé 


Les nominations ont lieu dans j'ordre fixé par la liste de classe- 
ment délinilif des candidats admis. Si, au classement définitif, plu- 
sieurs candidats réunissent le même nombre de points, la priorité 
est donnée à celui d'entre eux qui a obtenu la meilleure note pour 
la coinposilion affectée du coefficient le plus élevé. 

Art. 19, — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui sera pablié au Journal officiel de la République française, 

rail à Paris, le 19 1958. 

Le ministre des traraur publics, 
des transports el du tourisme, 
Pour le ministre des travaux pahlics, des transports 
el du tourisme et par délégation: 
Le serrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MOROM. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'adjoints techniques stagiaires de la météorologie. 


Par arrêté en date du septembre 193%, un concours pour 
récrulteinent de vingl-qualire adjoints techniques stagiaires de la 
méléorologie est ouvert les 16 el 17 décembre 198. 

La date limite d'inscription au concours prévu ci-dessus est fixée 
au 3 novembre 19%, Les candidats dont le dossier complet ne sera 
pas parvenu à celle date à la direchon de la météorologie nationale, 
1, quai Branly, Paris (7+}, seront fereles. 

La liste des candidats adinis à concourir est arrèlée par le ministre 
des travaux publics, des transports et tourisme. Ces candidats 
sont convoqués individuellement pour subir les épreuves. L'admi- 
nistralion ne sera pas responsable en cas de non-réceplion des 
convocalions, 


Concession à la chambre de commerce de Rouen de l'exploitation 
des terrains et des ouvrages con£tituant ies dépendances de l'éta- 
blissement maritime de Port-Jérôme. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le code des ports marilimes, et notamment le chapitre Ier du 


Üire du livre 1; 
Vu la demande présentée par la chambre de commerce de 


Rouen suivant délibération du 26 juillet 1956; 
Va le dossier de l'enquéte ouverte sur cetle demande, ei nelam- 
ment Pavis de la commission permanente d'enquète du port de 


kKouen du 2 avril 1997, 


Arrétent: 

Art. fer, — L'exploitalion des terrains et des ouvrages constituant 
les dépendances de lélablissement maritime de Port-Jérôme, rive 
droile de la Seine, est concédée à la chambre de commerce de 
Rouen, aux clauses et conditions du cahier des charges annexé 
au présent arrêté. 

Art, — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de 
République francaise. 

Fait à Paris, le {er octobre 1958. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BUROX, 
Le mninistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
J.-C. ACHILLE, 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 
OBJET DE LA CONGESSION 

Article 4er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet: 

1° La mise en valeur et l'exploitation par la chambre de commerre 
de Rouen de terrains qui sont la propriété de l'Etat et constituent 
les dépendances de lélablissement maritime de Port-Jérôme; 

20 L'établissement et l'exploitation d'appontements et autres instal- 
lalions en Seine le long desdits terrains, en vue de l'aécostage des 
navires et bateaux et des opérations de chargement et de déchar- 
gernent des marchandises. 
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Article 2. 
Etendue, affectation et nature de la concession. 


Les terrains concédés indiqués par une teinte rose sur le plan 
annexé au présent Cahier des charges ont une superficie approxi- 
mative de 290 hectares, Hs serviront à l'établissement d'usines, 
magasins, ete. Provisoirement et dans l'attente d'une affectation 
industrielle ou commerciale, les terrains pourront être ulilisés à 
usage rural. 

Les appontements à établir en Seine le long des terrains concédés 
seront de préférence aflectés à l'exploitalion de ces terrains el 
pourront être munis d'engins de levage. , 

Sur une largeur de 60 mètres, la zone en bordure de Seine n'est 
pas incluse dans la présente concession; elle fait parlie du domaine 
public maritime à l'aval du point kilométrique 332 et du domaine 
routier à l’amont de ce point. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'élablissement et l'exploitalion d'autres 
zones industrielles et commerciales analogues à celles faisant l'objet 
de la présente concession seraient aulorisés dans le port de Rouen 
ou dans la vallée de la Seine. 


Article 2 bis. 
Remise des terrains concédés à la chambre de commerce. 


_Les terrains seront remis par l'Elat à la chambre de commerce 
dans la situation et l'état où ils se trouvent à l'origine de Ja 
demande. La remise sera constatée par des procès-verbaux contra- 
dictoires auxquels seront annexés les plans parcellaires. 

Les terrains qui seraient éventuellement acquis au cours de la 
concession par la chambre de commerce, en vue de leur incorpo- 
ralion aux dépendances du port, feraient l'objet, en présence d'un 
agent de l'administration des domaines, d'un bornage contradic- 
toire auquel les propriétaires voisins seraient convoqués. Il serait 
dressé de l'opération un procès-verbal auquel serait annexé un plan 
parcellaire. 

Ce procès-verbal est approuvé en original par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, directeur du port de Rouen, agissant par 
délégalion du préfet, et sera déposé à la préfecture de la Seine- 
Maritime par les soins de l'administration des domaines pour élre 
reçu au rang des minutes des actes de l'Elat. 

mème, l'original des procès-verbaux contradictoires dressts 
comme indiqué au premier alinéa sera déposé au rang des minutes 
des actes de l'Etat par les soins de l'administration des Jo,naines, 
après approbation par l'ingénieur en chef des ponts el chaussée», 
directeur du port de Rouen. 

bes expédilions de l'état descriptif et de chacun des pracès- 
verbaux et plans parcellaires visés dans les alinéas qui précèdent 
seront remises aux ingénieurs des ponts el chaussées et à l'adimi- 
nistralion des domaines. 

Tous les frais auxquels donnera lieu l'application du pré:ent article 
seront à la charge de la chambre de commerce. 


TITRE JI 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'eréculion. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution ou de modification 
des ouvrages à élablir en Seine. Ces projets devront comprendre 
lous les dessins et mémoire explicatifs nécessaires pour déterminer 
cornplèlement les constructions à édifier, Le ministre aura le droit 
de + sus les modifications qu'il jugera convenables dans l'inlérèt 
rénéral. 

. Il en sera de même des projels de travaux exécutés par la 
chambre de commerce pour l'aménagement et la mise en valeur 
des terrains concédés, nolamment pour la construction de la voirie 


intérieure sur ces terrains. 


Article 4. 
Eréculion des traraur. 


Tous les ouvrages seront exéculés par la chambre de commerce, 
conformément aux projels approuvés, en matériaux de bonne qua- 
lité mis en œuvre suivant les règles de l'art, 


Arlicle 5, 
Entretien des ouvrages. 


Les terrains concédés, les appontements en Seine et les digues 
eu bordure du domaine public maritime seront entrelenus en bon 
élat par la chambre de commerce, de façon à toujours convenir 
Parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suile d'une 
mis en demeure adressée par le prélet cl restée sans effet, 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les fra's de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien des ouvrages à construire en Seine et de la voirie intérieure 
sur les lerrains concédés seront à la charge de la chambre de com- 
merce. 

Seront également à la charge de la chambre de commerce Îles 
frais des changements qu'elle sera autorisée À apporter aux ouvrages 
du domaine public maritime, dans l'intérêt de la bonne exploila- 
tion de la concession, 

Article 3. 
Occupalion temporaire sur les rues de la concession. 


Les installations à faire par des particuliers sur le sol des 
rues qui pourraient être établies à l'intérieur des terrains concé- 
dés et comportant une occupôtion iecmporaire de ce sol (telles 
ue les canalisations d’eau, de gaz ou d'électricité, les branchements 
articuliers d'égouls, les voies ferrées, elec.) seront autorisées par 
e préfet sur le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées, la 
chambre de commerce entendue. La chambre de commerce sera 
autorisée en ce Cas à percevoir sur les permissinnaires des 
laxes d'occupalion. 


Article 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnilés qui pourraient êlre dues 
à des liers par suile de l'exéculion, de l'entretien ou du fonction- 
Lement des ouvrages concédés, 

La chambre de commerce sera tenue de respecter les droits que 
les occupants acluels des terrains déliennent en vertu des auto- 
risations et baux à eux consentis avant l'intervention de la présente 
concession, 


Article 9. 
Règlements de voirie, 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous Îles 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
qui concerne les travaux à exéculer sur 1a voie publique. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et 
avec toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon 
à gèner le moins possible la circulation, 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de [a chambre de commerce et À ses frais. 

Les rues qui pourront être établies à l'intérieur des terrains 
concédés seront assimikes aux quais publics pour l'application des 
règlements de voirie. 


Article 10, 
Eflets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
inderanité en raison des dominages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux aulres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'admin stralion aucune 
réclamation en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et lerre-pleins du port où de l'influence que cel état exercerait 
sur l’entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lalions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruplions de service qui résulteraent soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine publie, tant par l'administration que par 
les parliculiers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 

L'existence des ouvrages de la concession ne saurait en aucun 
cas faire obstacle à l'exécution d'un aménagement rationnel du 
chenal navigable de la Seine, même si cet aménagement devait 
entrainer une modification défavorable des fonds au droit des ter- 
rains concédés. 


Article 11. 
Délais d'erécution. 


Les travaux d'aménagement des terrains conrédés et d'établis. 
sement des appontements visés à l'article 4 seront exécutés suivant 
les besoins du commerce et de l'industrie. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modificalion et d'entre- 
tien seront exéculés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier élablissement seront ter- 
minés, chaque installation susceplible d'être utilisée isolément fera 
l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé par les ingénieurs 
sur la demande de la chambre de commerce el le préfet, sur le 
vu de ce procès-verbal, en autoriséra, s'il y a lieu, la mise en 
service. 

Article 13. 


Supprimé 
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TITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 1%. 

Police des appontements. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir soit dans le placement des navires et 
bateaux le long des appontements longeant {+3 terrains Concédés, 
soit dans le déplacement de ces navires ou bateaux, soit dans la 
olice de la granle voirie ou dans celle de la circulation et de 
‘usage des appontements et nappes d'eau. 


Article 15. 
Supprimé. 

Article 16. 
Supprimé. 

Article 17. 
Supprimé. 

Article 18. 
Supprimé. 


Article 19. 
Supprimé. 
Article 20. 
Eclairage et surveillance des appontements. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer pendant la nuit 
les appontements à usage public qui dépendront de sa concession, 
dans la mesure nécessaire pour permettre la surveillance et assurer 
la sécurité. 

Mais la garde et la conservation des marchandises déposées sur 
les appontements ne seront point à sa charge et aucune responsa- 
bilité ne pésera sur elle pour la perte ou le dommage ne résultant 
pus de sun lait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 
Usage des terrains. 


L'usage des terrains concédés comportera soit des occupaiions tem- 
poraires de courte durée, soit des occupations pour un usage rural, 
soit des occupalions pour un usage industriel et commercial. 

Le put recherché par la chambre de commerce étant le dévelop- 
pement de l'activité de l'étabhssement maritime de Port-Jérôme 
par l'installation sur les terrains concédés de nouvelles Industries, 
notamment d'industries dérivées du péitro’e, l'usage normal des 
terrains doit comporter des occupations pour un usage industriel et 
commercial. Les occupations temporaires de courte durée et les 
cccupations pour un usage rural ne seront admises que dans la 
limite des terrains disponibles non utilisés pour des besoins indus- 
trieis et commerciaux 


Article 21 Lis. 
Réglementation des occupations de courte durée. 


4e Nature de l'occupation. — Le droit à occupation sera sanctionné 
par un simple ordre de service de la chambre de commerce qui aura 
recueilli au préalable l'approbation de l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, directeur du port de Rouen. 

20 Admission à l'occupation, — Sous réserve des nécessités d'in- 
térèt général, dont l'appréciation apparliendra à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, directeur du port de Rouen, les occupations 
de courte durée seront accordées aux usagers suivant l'ordre des 
demandes. 

Les demandes seront inscrites à cet effet dans l'ordre et à la da!> 
de la production sur des registres à souche tenus par les soins de 
la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués sans déplacement à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance, àinsi qu un plan 
de lotissement à grande échelle, tenu constamment à jour et indi- 
quant l'affectation des terrains libres, les terrains occupés et la 
date d'expiration de l'occupation. 

30 Durée de l'occupation. — Les occupations ne pourront excéder 
la durée d'un an. Elles pourront être renouvelées, 

40 Obligations du bénéficiaire de l'occupation. — Le bénéficiaire 
d'un droit à occupation jouira des mêmes droits et supportera les 
mêmes obligations que les bénéficiaires d’un droit d'occupation tem- 

oraire du domaine publie maritime. Il sera tenu notamment en 
fn d'occupation de remettre les lieux dans l'état et la situation 
où il les a trouvés. 

50 Conditions financières. — Dans la limite des maxima prévus 
à l’article 27, les conditions financières de l'occupation seront déter- 
minées par la chambre de commerce après consullation des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et du directeur départemental des 


domaines, 


Article 21 ter. 
Réglementation des contrats d'occupation pour un usage rural. 


1° Forme de passalicn des contrats. — Les contrats seront rédigés 
dans la forme ues autorisations d'occupation temporaire, à titre 
précaire el révocable, de même nature accordées par l'Etat. Is 
devront êire soumis à l'avis préalable du service des domaines et à 
l'apprôobalion de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, direc- 
teur du port de Rouen. 

2° Admission au droit à contrat. — Les contrats d'occupation 
pourront être soit passés de gré 4 gré, dans l'ordre des demandes 
présentées à la chambre de commerce, soit par adjudication à dates 
fixes. Dans le premier cas, la chambre de Tommerce est tenue d'af- 
ficher pendant ja durée d'un mois au minimum la liste des par- 
celles dont elle envisage d'accorder l'occupation, l'affichage devant 
être effectué tant dans les locaux de la chambre de commerce que 
dans ceux des mairies de Notre-Dame-de-Gravenchon et de Lille- 
bonne. Hans le second cas, ï'avis d'adjudication doit être publié par 
affiche pendant la durée minimum d’un mois, tant dans les locaux 
d> la chambre de commerce que dans ceux des mairies de Notre- 
Dame-de-Gravenchon et de Lilebonne. 

3o Durée des contrats, — Aucun contrat ne pourra excéder une 
annee, 


4o Le bénéficiaire d'une autorisation de l'espèce devra reconnat- 
tre qu'il pourra être mis fin à l'occupation des lieux à première 
demande de l'organisme concessionnaire, à toute époque de l’année 
et sans indemnité pour quelque cause el quelque motif que ce soit, 
sous réserve d'un préavis donné un mois à l'avance par simple 
lcttre recommandée. 


Arlicle 21 quater. 


Réglementation des occupations pour un usage industriel 
et commercial de longue durée. 


1° Forme des contrats. — Les conditions d'occupation seront 
déterminées dans des contrats dont le modèle sera soumis à l’ap- 
probalion du ministre des travaux publics, après avis du service 
des domaines. Ces contrats seront approuvés par le préfet, sur avis 
favorable de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 


du port de Rouen, et du directeur départemental des domaines, 


lorsque la durée d'occupation sera égale ou inférieure à dix ans; ils 
seront soumis à l’approbalion du ministre des travaux publics qui 
slatuera après avoir pris l'avis du service/des domaines, lorsque la 
durée d'occupation sera supérieure à dix ans. 

2° Condilions d'admission des demandes. — L'admission des 
demandes ne sera fonction que des garanties professionnelles des 
demandeurs, comparativement aux intérêts du port, 


3e Publicité. — Toute demande d'occupation d'une parcelle de ter- 
rain concédé avec sa condition de durée sera inscrite et affichée 
pendant un mois au minimum tant dans les locaux de la chambre 
qu'aux mairies de Notre-Dame-de-Gravenchon et de 
illebonne, 


4° Droits des occupataires. — Le contrat pourra laisser à l'oceu- 
palaire le droit de clore les terrains qui lui sont loués et d'y édifier 
toutes installations utiles pour son entreprise, sous réserve qu'il 
ait obtenu par ailleurs les autcrisations réglementaires nécessaires 
à l'édification de ses installations. 

5° Obligations des occupants. — Le bénéficiaire d’un contrat 
d'occupation de l'espèce supporiera les méines obligations que les 
bénéficiaires d'un droit d'occupation temporaire du domaine publie, 
sous réserve des dispositions particulières du contrat type visé au 
paragraphe 1er du présent article. 

Pour tenir compte des dispositions de r'article 43 ci-après, ce 
contrat type devra prévoir expressément que l'occupant devra 
remettre sans indemnité à la chambre de commerce, à l'expiration 
ou en cas de rupture du contrat, et en bon état d'entretien, les 
revêtements du sol, les clôtures, les installations de réseaux (assai- 
nissement, eaux, énergie, ele.), les voiries, les ouvrages maritimes, 
et d'une facon générale tous les aménagements, ouvrages et instal- 
lations ayant le caractère d'équipement de base de terrains indus- 
triels. 

La propriété de tous ces éléments reviendra à l'Etat, sans indem- 
nité, à l'expiration de la concession. 

Le contrat type devra prévoir qu'il sera établi, pour chaque entre- 
prise occupante: 

1o Au début de l'occupalion, un état désignant sans ambiguïté 
les aménagements, ouvrages et installations qui entreront dans 1e 
cadre des dispositions des 2e et 3e alinéas du présent paragraphe; 
cet état serg annexé au contrat d'occupation; 

2 En cours d'ocupation, des avenants au contrat d'occupation 
relatifs aux aménagements, ouvrages et installations neuveaux 
régulièrement autorisés, et, s'il y a lieu, des états annexes appro- 
priés désignant sans ambiguïté ceux de ces aménagements, ouvra- 
ges et installations qui entreront dans le cadre des dispositions des 
et 3e alinéas du présent paragraphe; 

3o Au début ou en cours d'occupation, des états désignant sans 
ambiguité les aménagements, ouvrages et installations régulière- 
ment autorisés et autres que ceux visés aux 2e et % alinéas du 
présent paragraphe dont l'État consentirait, par exception, le main- 
tien en fin d'occupation, au lieu d’en exiger le démontage ou le 
dérasement, avec remise en état du sol d'implantation, 

6e Conditions financières. — Aucune modification ne pourra étre 
apportée aux clauses financières des contrats sans l’assentiment des 
ingénieurs des ponts et chaussées et du service des domaines. 
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Article quinquies. 
Usage des appontements. 


Les appontements resteront en principe sous le régime pub'ie. 
Sous réserve des dispositions résultant du dernier alinéa du présent 
article et sous réserve des cas à'urgenee, dunt l'appréciation appar- 
tiendra aux agents chargés de la police du port, les navires et 
bateaux accosteront aux appontements suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inserites à cet eflet dans l'ordre et à la 
date de la production sur des registres à souches tenus par Îles 
soins du concessionnaire. 

Ces registres seront communiqués sans déplacement à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre les terrains et 
appontements à la disposition du public, non seulement pendant 
les jours et heures réglementaires de travail de la douane, mais 
encore en dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le 
travail à effectuer aura été autorisé par la douane. 

Les usagers devront conduire leurs opérations de raanière à ne 
yas laisser chômer les appontements, faute de quoi ceux-ci pourront 
être immédiatement mis à la disposition dn premier des inscrits 
suivants qui sera en situation de les utiliser. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires de travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l’auforisation de la douane. 

Les commercants et industriels occupataires de terrains concédés 
pre bénéficier, à certains appontements, de priorités d’accos- 
age pour les navires et bateaux contenant des marchandises uti- 
lisées par eux dans leur industrie ou leur négoce, Ces industriels 
et commercants pourront obtenir de placer sur les appontements 
visés aux alinéas précédents des installations permettant de faci- 
liter la manutention des marchandises. Ils pourront même cbtenir 
l'intégralité de la jouissance des appontements moyenrant des 
conditions financières particulières qui devront figurer en annexe 
au contrat d'occupation des terrains. 


Article 22, 


Règlements du port. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se: conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, 
apès l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des appontements 
et autres installations, dans l'intérêt de la sécurité publique, du 
bon ordre dans l'exploitation des ouvrages concédés et du bon 
emploi des ouvrages de l'Etat. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de déiail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations res- 
pectives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage des terrains, appontements et autres installations, ainsi que 
les mesures de. détail relatives à l'application des tarifs, seront 
arrêtées par le préfet, la chambre de commerce entendue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la 
surveitlance et la garde des ouvrages concédés pourront être com- 
missionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers, 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25, 


Sous-traités d'erploitation. 
Rétrocess:on des appontements et autres installations. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis- 
tre des travaux publics, confier à des collectivités publiques ou à 
des particuliers l'exp'oitation de tout ou partie des terrains, appon- 
tements et autres installations, ainsi que la perception des taxes 
fixées par le tarif. 

La chambre de commerce pourra également rétrocéder la conces- 
sion des appontements et autres installations à établir. 

Les traités de rétrocession devront être soumis au ministre des 
travaux publics et les rétrocessionnaires agréés par lui. Ces trai- 
tés stipuleront que les rétrocessionnaires sont soumis à toutes les 
conditions et obligations imposées à la chambre de commerce par 
le présent cahier des charges, 

Dans le cas de sous-traités comme dans celui de rétrocession, la 
chambre de commerce restera responsable, tant vis-à-vis de lElat 
qu'à l'égard des tiers, de l’accomplissement de ces conditions et 
obligations. 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des terrains, appontements et autres installations 
concédés sera faite sous le contrôle des ingénieurs des vonts et 
chaussées 


TITRE IV 
Tuurs 
Article 27. 
Tares marima. 


Les taxes maxima qui-peurront être perçues pour l'usage des 
terrains et appontements seront les suivantes, indépendamment 
de cel'es relatives aux autres installations que la chambre de 
commerce établirait pour facililer les opérations de chargement 
et de déchargement des marchandises : 

A. — Occupation de courte durée des terrains: 

a) Terrains à usage de terre-pleins et chaussées, lieux de stockage 
(y compris réservoirs), par mè‘re carré et par an: F: 

b) Terrains destinés à la construction, quelle que soit la nature 
de la construction: hangars, ateliers, bureaux, etc., par mètre 
carré et par an: 56 F 

B. — Occupation pour des usages ruraux. — Par mètre carré 
et par an: 2? F. 

C. — Occupation pour des usages insdustriels et commerciaux. 
— Par mètre carré et par an: 20 

D. — Usage des appontements. — Pour tout navire amarré à un 
appontement, par tonneau de jauge brute et par journée, ioute 
fraction de journée élant comptée pour une journée entière: 10 F. 


Arlic'e 27 bis. 


Supprimé. 

Ariicle 28 
Supprimé. 

Article 29. 
Supprimé. 

Article 20. 
Supprimé. 


Article 31. 


Charges supplémentaires pour occupation des terrains. 


Outre les taxes pour l'usage des terrains, l’occupalaire devra 
aver les frais de timbre et d'enregistrement afférents à sa conven- 
ion d'occupation. 

Il aura à sa charge tous les impôts pouvant résulter de la mise 
des terrains à sa disposition, y compris, le cas échéant, sa quote- 
à — Correspondant à la superficie des parcelles occupées par 
ui — de l'impôt foncier que l'article 43 bis du présent cahier 
des charges met à la charge de la chambre de commerce. 


Article 92, 


Services accessaires. 


En dehors des faxes dont le maximum est déterminé à l'artfe 
cle 27 ci-dessus, le 1ninistre des travaux publics, sur la proposition 
de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires, non prévus au présent cahier des charges, 
dont la chambre de commerce sera aulorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne exploitation du port. 


Arlic'e 93. 
Assurances. 


Les frais d'assurances en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, elc., ne sont pas compris dans les laxes. 


Arlicle 34. 
Supprimé. 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le Fe convenæble, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limi- 
tes déterminées par les tarifs maxima. El'e pourra, notamment: 


4° Etablir des tarifs d'occupation pour les terrains à usage rural, 
industriel ou commercial inférieurs aux taxes maxima B et C; 

20 Etablir des tarifs d'abonnement pour l'usage des apponte- 
ments. 


Dans ce dernier cas (2°), d'une part, les taxes ainsi apalssées 
ne pourront être relevées qu'après un délai de six mois: d'autre 
part, les modifications de tarifs devront être soumises à l’homolo- 
gation du ministre des travaux publics et des transports, après 
avoir été portées à la connaissance du public par des affiches pla- 
cardées pendant quinze jours au moins avant la demande d'homolo- 
gation. L'application des tarifs modiflés ne pourra Commencer 
qu'après l’homologation. 
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Arlicle 36. 


Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente, Je 
plus près possible des installations et appareils, et aux endroils 
qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservalion 
de ces uifiches el les remplacera loutes les fois qu'il y aura lieu. 


Arlicle 37. 


Perception des taxes. 

La perceplion devra élre faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toule convention contraire à celte clause sera 
nulle de plein droit. ] 3 

Toulefois, celle c'ause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et ladministralion dans 
l'intérét des services publics. 

Les perceplions seront constatées par un registre à souche, avec 
indicalion détaillée, sur la souche comme sur le recu délaché, de 
toutes les somimes percues, Ce registre sera présenté, à toute 
séquisition, aux jugénicurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Arlic'e 38. 
Registre des réclamations. 


I sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamalions des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction fai'e 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toule réquisition du publie 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 


en avisera les ingénieurs, 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39, 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes, d'une part, les dépenses correspondantes, d'autre 
part, constitueront un chapitre à chacune des sections du budget 
et du compte spécial établis chaque année par la chambre de 
commerce pour l’ensemble des services gérés par elle dans l'intérêt 
de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de 
l'article 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce 
et de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 30, 
Emnploi des tares. 


Le produit des ‘axes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité: 

1e A solder les dépenses relalives à l’exploitalion et à l'entretien 
des installations et appareils; 

20 A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'“lablissement des installations qui font 
l'objet de la présente concession, concurremment, &'il y a lieu, 
avec les autres recettes de la chambre de commerce régulièrement 
atlectées à l'amortissement desdits emprunts; 

so A constiluer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja 
Chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et de pertec- 
lionner les installalions, Ce fonds de réserve cessera de s'accroitre 
lorsqu'il aura alteint un chiffre maximum fixé par le minis!re des 
travaux publics, après avis du rmminisitre du commerce et de 
l'industrie, 11 ne pourra être utilisé que pour les ibesoins des ser- 
vices mentionnés à l’arliele 17 où des entreprises susceptibles de 
contribuer au développement desdits services; tout prélèvement 
devra être autorisé par le ministre des travaux publics, d'accord avec 
le ministre du commerce et de l’industrie, à moins qu'il n'ait pour 
objet de solder des indemnités au payement desquelles la chambre 
de commerce aurait été condamnée par justice à raison de faits reia- 
tifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, te surplus 
du produit des taxes sera entièrement aflecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus au paragraphe 2e, soit au service de 
l'intéret et de l'amortissement des autres emprunts contractés par 
la Chambre de commerce pour les services du mort. 

Lorsque tous ces emprunts seront amorüs, les excédents pcurront 
fire portés an fonds de réserve, jusqu'à concurrence d’un naaveau 
maxtmuin déterminé comme jl est dit au paragraphe 20 ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra Ctre procédé à la revision des 
larifs conformément aux disposilions de l'article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs Maxima. 


Dans Je cas prévü au dernier paragraphe de l’article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’arlicle 35 ci-dessus, les abaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montan! des dépenses prévues au para- 
graphe fo de l'article 40, les taxes maxima seront réduites par une 
décision du ministre des travaux publics après consultation des eol- 
lectivit's et services locaux intéressés et de la commission perma- 
nente d'enquête du port. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues et aux charges d'emprunt compte tenu de la silua- 
lion du fonds de réserve, il sera procédé, sous réserve de l’applica- 
tion de la législation en vigueur sur les prix, au relèvement des 
taxes maxima d'office ou, sur demande de la chambre de commerce, 
Par une décision du ministre des travaux publics après consultation 
des collectivilés et Services locaux intéressés et de la commission 
permanente d'enquête du port. Dans ke cas où les r'sullats de ces 
consultations seront tous favorables, l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées staluera pour le ministre. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Arlicle 12. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante ans, à partir de la 
dale du décret de concession. 


Article 43. 
Reprises des installations et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de celte expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droils 
de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement et sans indemnité en possession des 
conslrucilons, des installations, des appareils, de leurs accessoires, 
de toutes leurs dépendances immotbilières, des objets mobiliers et 
approvisionnements nécessaires à l’exploilation du service on au 
lonclionnement des installations et appareils, enfin du fu:d+ de 
réserve; il percevra, à dater du même jour, tous les produits de la 
concession. 


Arlicle #3 bis. 
Redevances. 


La concession est accordée moyennant le versement, par la cham- 
Dre de commerce de Rouen, à la caisse du receveur contrôler des 
domaines, à Lillebonne, d’une redevance annuelle égale à 25 p. 100 
de la recette brule provenant des occupations de courte durée des 
terrains et des occupations pour un usage industriel et commercial 
el à 75 p. 100 de Ja recette brute provenant des occupations pour 
un usage rural. 

Ces redevances pour l’année écoulée seront payées le 1er juillet 
de l’ann‘e suivante, en un seul terme. 

En ce qui concerne la première année, l'administration des 
domaines percevant les redevances pour les occupations en cours, la 
Chambre de commerce se trouvera crédilée du prorata de ces rede- 
vances pour la période courant de la dale de mise en application du 
présent cahier des charges jusqu'à la fin de l'année; cette somin® 
viendra en déduction de celles que la chambre de commerce aura à 
verser au Cours des années suivantes. 

La chambre de commerce versera en outre dans la caisse du 
receveur contrôleur des domaines à Liliebonne un droit fixe de 
voirie de cent francs. 

Elle devra seule supporter la charge de tous impôts et notam'nent 
de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement où pourraient éven- 
luellement être assujetlis les terrains, aménagements et installa- 
tions, quelles qu'en soient l'importance et la nalure, qui seraient 
exploilés en veriu de la pr'sente concession. La chambre de com- 
merce devra également faire, s’il y a lieu, et sous sa responsabilité, 
la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 16 du 
code général des impôts. 

Les redevances seront revisables chaque année au fer janvier. Elles 
porteront de plein droit un intérêt de 6 p. 100 en cas de retard dans 
le payement, quel que soit le motif du retard et par le seul effet 
de l’arrivée de l’éch'‘ance. 


Arlicie 14. 


Retnit de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, À 
Charge pour lui de pourvoir au payement des annuilés restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à l'éta- 
blissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses ré£u- 
hérement engagées qui se rattacheraient à l'administration du ser- 
vire, 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 
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L'Etat sera lenu de se substituer à la chambre de eommerce pour 
l'exécution de lous les engagements normaement pris par elle pour 
l'exécution du service, ét de continuer à assurèr ce service jusqu à 
ce.que la suppression des installations ail été prononcée, SI y à 
lien, dans les for.nes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
£i-après, 

Arlicie 15. 
Interruption de serrice. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totalë des services confiés 
à la chambre de comineree, l'administration prendra 
les Imesures nécessaires pour assurer provisoirement Ja mérche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, d'unent mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle imparts, sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article préccdent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations, 


Dans je cas où, à une que quelconque, le ministre des tra- 
vaux publies statuant, Ja chambre de cominere entendue, recon- 
naitrait qu'il est nécessaire, dans Fintérèt publie, de supprimer, 
soit momentanément, soit définitivement, une partis de ses instal- 
lations, la chambre de ecommerce, sur réquisition, aevrail éva- 
cuer les lieux et les renettre dans leur élat pr'maitif. 

Faute par elle de se conformer à cecile obligation dans Je délai 
qui aurait élé fixé, il serait procédé d'hice à Fexécution des tra- 
vaux né-essaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la supar?ssion entrainerait celle 
de tout ou partie des services assn:£s par la chambre de commerce, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne r£suite de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi où par un déeret. L'Eiat devrait, dûns re eus, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la 
chambre de commerce qui répondrait déprnses d'élabiissement 


des installations supprimées, à moins de convention confiaire, 


TITRE VI 
CLAUSES 
Article 
Notifications adminislratires 
La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximi!é 
des quais et faire choix, si elle en es! requise, d'un 2gent qui 
logera dans le bâliment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité 


pour recevoir, an nom de la chambre de courmerce, toutes les noli- 
Jications administratives, 


17 bis. 


Consultat'on de la chambre de commerce de Bulbec. 

Les terrains el les ouvrages constituant les dépendances de l'étæ 
h'issement maritime de Port-Jérôme étant conpris dons !a circons- 
criplion de la chambre de cemmerce de Bolbee, culle-ci sera obli- 
galmirement consultée sur toutes jies proprsitions que la chambre 
de cominerce de Rouen pourra soumettre à l'approbation dun 
ministre des travaux pnblics, des lrausports el du turisine ou du 
directeur du port de Rouen. 


Supprimé, 


Arlicle 19, 
Supprimé. 


Article 19 Lis. 


Emplois résercés, 

En conformité des lois et règlements actuellement en vigneur, 
chambre de comimerce devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par 
ces lois el règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. Fle 
se conformera à cel effet aux dispositions €dictées pour l'anplica- 
liun des lois dont il s'agit. 


Arlicle 
Etats statistiques de l'erpluilation. 


La chambre de commerce sera tenue de rermeitre aax ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque autée, un co nple 
rendu slatistique de l'exploitation, établi conforme à un mod, le 
qui sera aärrèlé par le ministre des rivaux pablics, 


Article :1, 
Frais d'impression et de publication, 

Les frais d'impression et de pubh'ication au Journal ofjiriet du 
présent cahier des charges et des pièces annexée, seront supportés 
par la chambre de commerce, 

Rouen, le 3 mars 198, 

Lu et approuvé: 
Le président de la chambre ‘e commerce de Rouen, 
Vu pour élre annexé à l'arrêlé en date fe ce jour. 
Paris, le 1° octobre 198. 
Le ministre des traraur publies, 


des transports et dun tourisme, 
ROBERT BURON, 


Tableau des emplois réservés 
en application de la loi du 26 octobre 1916 et des décrets d'application des 10 juillel 1937, 


19 juillet 1938 et 27 mars 1910. 


CATÉ- PROPORTION 
TABLEAU EMPLOI Su GROUPE CONDITIONS D'ACCES 
GORIE 1923 
Emplois masculins. 
C Employé de bureau...... ge 2/6 1/6 Examen 
D Concierge 4e 5e 1/2 1/1 Le d'aptitude professionnelle sera délivré par la 
| cenire d'oriemalon professionnelle départemental. Etre 
marié. 
D Gardien de bureau....... 4e Ge 1,2 1/1 Le cer‘ifieat d'antitude professionnelle sera délivré par le 
centre d'orieniation professionnelle départemental, 
E 5° Ge 12 1/3 Le certificat d'aptitude professionnelle délivré par 1e 
centre d'orienalion jrof ssionne:le dparicmental. 
Emplois féminins. 
C Employée de bureau..... 2e 8e 1/2 » Examen commun. 
C Sténodactylographe ....... 2° 4e (4) Le cer:ificat d'aptitude rrofessonre:le sera délivré par 1e 
centre d'orientaton professionnelle départemental, 
C Dactylographe- ............ 4e (1) Le certificat d'antitude professionnelle sera délivré par le 
centre d'orientation professionne:le départemental. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant promotion et nominations dans l'ordre 
“es Paimes académiques. 


Arrêté du 5 septembre 1958 portant attribution 
de la metaille d'honneur des societes musicales et chorales. 


Arrêté du 15 septembre 1958 portant attribution 
de la medaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 


Ces lextes sont publiés au n° 27 du Bulletin officiel des décora- 
dionus, medaidles et recormpenses paru ce jour, 


Organisation d'un enseignement de génie atomique à l'école d'appli- 
cation maritime de l'énergie atomique, sous l'egide de l'institut 
national des sciences et techniques nucléaires. 


Par en dale du 2 août 198, ect approuvée une convention 
le de Finstitut nallonal des seiences et techniques 
el Je commandant de lécole d'application imarilime de 
l'énergie alomioue relative à Forgani<alion à Fécole d'application 
maritune de l'énergie atomique, sous Fégide de l'institut national 
des sciences el techniques nucléaires, d'un enseignement de génie 
älomique destiné aux officiers et ingénieurs de la marine nationale 
Litiuires d'un dip'ôine d'ingénieur créé où reconnu par l'Etat, 


Reconnaissance de sections professionnelles 
de cours complémentaires. 


Par en date du 8 septembre 1988, les sections profcssion- 
commerciales annexées aux cours complémentaires fonetion- 
nant les villes ci-dessous désignées sont reconnues par la 
de Ll'enscignement lechnique, avec effet au 
, 

Académie d'Air, Académie de Paris, 
Chartres, filles (Eure-et-Loir), 
Malesherbes, filles (Loiret). 

Puris (1%), 3, rue Corbon, 
Paris (15°), 7, rue Flocon. 
Atpajon, files (Seine-ct-Oise), 
Chätou, école Paul-Bert, filles 

(Seine-et-0ise). 

Chaville, école Paul-Bert, filles 

(Seine-et-Oise}, 

Elampes, filles {Seine-et-Oise}. 
Mantes-la-Jolie (Jules-Ferry), files 

{Seine-et-Oise), 
(Centre), filles 

(Seine-el-Oise}. 

Palaiseau (Centre), filles (Scine- 
et-Oise), 

Paray-Vicille-Posle, mixte (Seine- 
el-Oise), 

Saint-Cloud Centre), filles 

{(Seine-et-Oise). 

Sartrouville, filles (Seine-el-Oise), 
Sevran, filles (Scine-et-Oise). 
suex-en-brie, filles (Seine-et- 

Oise), 

Villeneuve-Saint-Georges {Jules- 

Ferry), filles (Seine-el-Oise). 


£Sorgnes (Vaucluse), école de 


lilles. 
Académie de LDordeaur. 


Arcachon (Gironde), Condorcet, 

Mont de-Marsan, écoe des Arè- 
hes 

Fuiucl 


Acadéniie de Caen. 


Vernon (Eure), 
Argenlon, files (Orne), 
Luisle, filles (0rne)}, 
Académie de Clermont-Ferrand. 
Läpalisse, mixte (Allier). 
Varenne-sur-Allier, mixte (Allier). 
Uzerche, filles (Corrèze), 

Usse!, files (Corrèze), 


Académie de Lille. 


Arnzin, files (Nord). 
Berlaimont, filles (Nord), 
Condé, filles (Nord). 
Orchies, mixte (Nord). 
Kaismes, files (Nord). 
Vicux-Condé, mixte (Nord). 


de Poiticrs 
Arnboise, filles (Indre-et-Loire). 


Académie de Rennes. 


Acadéinie de Lyon. 


Sogré (Maine-et-Loire), 
Armbéricu, filles (Ain). La Moutagne (Loire-Atlantique), 
L\en, avenue du Château, files | Couéron (Loire-Atlantique), 
Académie de Toulouse, 


Graulhet (Tarn). 
Fabre, files, rue des Moulins, 
Toulouse (Haute-Garonne). 


Académie de Mon tpellier. 


Langogne (Lozère). 
(Lozère). 


Examen professionnel pour le recrutement 
de magasiniers des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationa'e, 

de finances n° 57-4511 du 30 décembre 1957 pour l'exer- 
Cive 198; 

Vu le décrel n° 58-551 du 27 juin 198 portant aulorisalion de 
dépenses en excédent des aulorisalions de programme el des cré- 
dits de payement ouverts; 

Vu le décret no 52-454 qu { août 1952 modifié portant règement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens et magasiniers des biblicthèques dépendant de la direc- 
lion des bibliothèques de France el de la leclure publique au minis- 
tère de l'éducation nationale, 

Arrèle: 

Art, {er — Un examen professionnel s'ouvrira le 21 novembre 
pour la nomination de vVingi-deux magasiniers dans les ser- 
vices el élablissements relevant de la direction des bibliothèques de 
France. 

Art. 2. — Pourront seuls se présenter à ret examen les gardiens 
des bibliothèques en fonclions le 24 nuvembre 198, qui remplissent 
les conditions suivantes: 

1° Elre âgé de moins de trente-cinq ans au 1 janvier 1958, cet 
âge limite étant loutefuis reculé, le cas échéant, d'une durée égale 
à celle des services antérieurs, eivils où militaires, ouvrant des 
droits à une pension de retraile et d’un an par enfant à charge. 

L'âge limile fixé ci-dessus n'est pas opposable aux gardiens qui 
élaient en fonctions le fer octobre 1955: 

2° Jusuiier de deux annces de services en qualité de gardien de 
bibliothèque. 

Art. 3, — Les épreuves auront lien les 23 et 25 novembre 1958, à 
Paris el dans les centres qui seront ultéricu'ement désignés en 
fonction des candidalures déposées. 


CHarrree Ier 


Programme. — Organisation des épreuves. 


Art. — Le programme des épreuves professionnellrs est 
ainsi qu'il suil: 

io Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, l’es- 
tatnpillage, l'enregistrement, le cassement, le nummérotuge, ja Ccola- 
tion, Classement de livres pu ; 

20 Catalogues, différents lypes, présentation matérielle ; 

3e Communicafon, communication sur place, surveillance ; 

40 Préparation d'un train de reliure, inscription des livres pour le 

Conservation des collections, protection contre l'usure, pro- 
teetion contre le Vol, les rongeurs, ks insectes, l'humidite, la pous- 
sière, la lumière, la chaleur, l'incendie. 

Art, 5. — L'examen comporte les “preuves suivantes: 

Une diclée destinée à permettre d'appréeier lailention, l'écriture 
et l'orthographe du candidat (coefficient: 1); 

Une épreuve d'arithmétique porlant sur jes quatre règles (durée: 
une heure; coefficient: 1). - 

Peux épreuves pratiques: 

1° Opération de recherche, de tri, de classement on de mise en 
p'ace de collections françaises ou étrangères ou de fiches (coefli- 
cicmt: 2): 

% Rectification d'une demande de communiration d'ouvrage où 
de document dont la caie est erronée (coefficient: 2). 

Chaque épreuve est notée de © à 20. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire 

Sont considérés comme avant satisfait à l'examen les candidaïs 
ayant oblenu la moyenne à l'ensemble des épreuves. 


JT 


Composition du jury, — Nominations, 

art. 6. — Un jury sera chargé, dans chaque centre d'examen, dn 
l'organisation et de la notation des épreuves praliques. Ce jury sera 
constitué par: 

Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, président; 

Un plusieurs bibliothécaires; 

Eventuellement, un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant 
au contrôle du personnel de service. 

Art. 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur général des bibliothèques, président: 

Deux metmbres du corps scientifique des bibijiothèques affectrs 
à la Bibliothèque nationale où à la bibliothèque d'un grand établis- 
sement scientifique ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés 
à la bibliothèque universitaire de Paris. 

Le jury central sera chargé de la notation des épreuves écrites. 
IH établira une liste d'aptitude sur laquelle les candidats ayant 
satisfait à l'ensemble des épréuves seront classés par ordre d8 
mérite, Les candidats classés ex æquo seront départagés en prt- 
mier lieu par l'ancienneté et, en second lieu, par l’âge. 

Les nominations seront prononcées dans l'ordre de classement 
des candidats, compte tenu des préférgnres de ces derniers. Les 
candidats avant refusé le ou les postes qui leur sont offeris ptr- 
dent le bénéfice de leur admission 


2 


49 Octobre 19538 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9277 


CauritRe 
Modalités d'inscription. 


Art. 8. — Les demandes d'inscription devront être adressées avant 
le 19 novembre 193 à la direction des bibliothèques de France, 
bureau du personnel, 55; rue Saint-Dominique, à Paris (7). 

Art. 9, — Le directeur général des bibliothèques de France et 
de la lecture publique est chargé de l’exéculion du présent arreté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de }a République française, 

Fait à Paris, le 27 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MONLOT, 


Examen professionnel d'économe (session de 1959). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 30-51 du décembre 1950, modif par le 
décret du 29 décembre 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951, modifié par l'arrêté du 20 novem- 
bre 1956, 

Arrête : 

Art, 4er, — La prochaine session de l'examen professionnel d'éco- 
pume s'ouvrira le lundi 26 janvier 1959. 

Art, 2 — Les épreuves sont celles qui sont fixées par l'arrêté du 
22 janvier 1%51, modifié par l'arrêté du 20 novembre 1955. 

Elles se dérouleront au chef-lieu de chaîne académie ainsi que 
dans les centres désignés par le mninistre dans les conditions 
ci-après : 

Le lundi 26 janvier 1939: composition sur l'administration et la 
comptabilité des élablissements d'enseignement pubiic (durée: trois 
heures, de neuf heures à douze heures). 

Le lundi 26 janvier 1939: composilion sur l'installation et l'entre- 
tien des établissements d'enseignement publie, Fhygiène appliquée 
et le service intérieur (durée: trois heures, de quinze heures à 
dix-huit heures). 

Art. 3. — Le nombre des candidats el candidates à admettre sera 
fixé ultérieurement. 

Art. 4%, — Les inscriptions seront recues jusqu'au 26 novembre 
4958 inclus dans les inspections académiques et, pour la Scine, au 
service des examens, 3 bis, rue Mabillon, Paris (6°). 

Art. 5, — Le directeur général de l’enseignement dn premier 
degré est chargé, pour Fensembie des directions intéreseies, de 
l'exécution du présent arrêté, qui seræ publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délézation 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT, 


Création à Marseille d'un institut d'odonto-stomatologie. 


Rectlificatif au Journal officiel du 27 seplembre 195$, an sommaire 
el au tilre: page SK6, 2 colonne, $e Jigne, au lieu de: « d'un jinsti- 
dut d'odontoiogie », lire: d'un instilut d'odonto-stoinalologie », 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 6 août 1958: 

M. le docteur Henri Jammet est nommé profeseeur à l'institnt 
national des sciences et techniques nucléaires pour une durée de 
trois ans, à compter du 1er octobre 195%, 

M. Clément Tibi est nommé chef de travaux à l'institat national 
des sciences et techniques nucléaires pour une durée de trois ah, 
à compler du 1 octobre 1958. 


Liste des candidats aux fonctions de maître de con!érences 
des facultés des lettres. 


Rectificatif au Journal officiel Œu 26 juillet 1958: Histoire moderne 
et contemporaine, ajouter: « Leuilliot » (entre Goubert et Roche). 


—* 


MINISTERE DCE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 3 octobre 1953 étendant aux départements du Nord et du 
Pas-de-Calais les dispositions du deorei-loi du 8 août 1935 our la 
protection des eaux souterraines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du mini-tre de l'industre@ 
el du commerce ct du ministre de l'agriculture, 

Vu ie décret-loi du S août 1955 sur la protection des eaux souter- 
raines, notamment l'article 11; 

Vu le décret du 4 mai 1457 portant règlement d'administration 
publique pour l'appication de ce décret-loi; 

Vu le décret du octobre relatif à l'exercice des attrib1- 
lions du président du con:cil des uinistres pendant l'absence du 
général de Gautle; 

Vu les propositions du 24% janvier 1958 des préfets du Nord et du 
Pas-de-Calais: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 mai 1958, 


Décrèle : 


Art. er, — Les dispositions du d'cretloi du 8 août 19% sur la 
proleclion des eaux soulerraines ainsi que celes du règlement 
d'admini-tration publique du 4 mai 1937 sont étendues aux départe- 
ments du Nord et qu las-de-Caiuis dans 1Cs condilions énumérées 
aux ariticies ci-après, 


Art. 2 — Sons les réserves énoncées à l'urlic'e 3 ci-après, la pro- 
fondeur ün-delà de Jaqguelle aneun puits on sondage ne pourra y étre 
enireprs Süus aulorisalion est rumenée à 10 mèlres au plus, 
pour l’ensemble de ces deux départements, et réduite de 5 mètres 
pour la zone dile des Dunes, comprise entre Je Jilloral du pas de 
Calais et de la mer du Nord d'une part, le canal de Calais à Saint- 
Omer et les canaux de la Haute-Colme et la Base Colime d'autre 
part. 

Art. 3 — Toutefois, pour les forages compris entre les profondeurs 
respectivement de 10 mètres où 3 mètres visées à l'urlcie 2 et 
céeile de 80 inètres, l'autorisation préfeclorale ne sera pas requise 
lorsque le débit escomplé des forages où d'un groupe de forages 
compris dans une Imôme station de pompage ne dépassera pas Île 
chiffre total de 20 mètres cubes par jour, 


Art. 4, — La décaralion prévue à l'article du d'eretdoi précité 
ainsi que les formalités prescrites par le titre IV du réglement 
d'administration publique du 4% mai 1937 sont exiées, dans les 
SiX Mois qui suivront Ja pubiication du présent décret, pour Jes 
ouvrages légalement élablis qui existaient avant eeile publication 
et dont la profondeur dépasse 80 mètres où qui, colbpris entre 
la profondeur de 10 où 35 mètres visée à Flarticle 2 et celle 
de SO metres, toltalisent  journellement un débit supérieur à 
250 mélres cubes, L'autorisation prescrite par l'article 2 du présent 
décret devra également être sodicitée par tout uiilisateur d’un 
sondage de profondeur inférieure à #0 mètres et de débit journalier 
tnilialement fixé à moins de 24 metres cubes lorsque ce même 
utilisateur devra dépasser ceite dernicre limite journalière, 


Art. 9, — Pour l'application de l'article 7 du règlement d'adminis- 
tralion publique du mai 1957 et en ce qui concerne les puits 04 
ss ndages dont le débit journalier dépasse 250 mètres cubes et dont 
la profondeur est inférieure à #0 metres, l'ingénieur en chef des 
mines conférera obligatoirement avec l'ingénieur en chef du génie 
rural, Chargé de l'aménagement agricole des eaux pour la région 


intéressée, 


Art. G — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'industrie ct 
du commerce el le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République francaise, affiché aux 
préfectures du Nord et du Pasde-Ua.ais et inséré au Builetin des 
Actes adnvinistratifs de ces deux départements, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1°5$. 
ANTOINE PIXAY, 


Par le ministre des finances et des affaires économiques, pouf 
le président du con<eil Ges ministres et par délégation; 
Le ministie de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUAIH RAMONET, 
Le muinistre de l'intérieur, 
ÉMILE lELLETIER. 
Le ministre de l'agriculture, 
BOGER HOUDET, 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs. 


Le ministre d'Etat et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 28-651 du 20 juille( 1953 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif aux dispositions statutaires Cormimunes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des adininistrations centrales et des services extérieurs el de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrélaires Sténo- 
dactylographes et d'aëjoints admini:tratifs des adminislrations celi- 
{rales ministères e! administrations assimilées ; 

Vu l'arrèté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de sténodacty- 
lographes dans les administrations centrales et les services extérieurs 
des ministères et administrations a<sipikes; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1953 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 
éllemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 


Arrélent: 

Art. fer, — Est autorisée, dans un dflai de six mois à compter 
de la publication du présent arrêié, l'ouveilure d'un concours pour 
le recrutement de sténodactyiographes des services extérieurs de 
J'aris du ministère de l'industrie et du commerce. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze. 

Art. 2 — Un de ces emplois sera attribné aux agents des services 
des aflaires allemandes et auirichiennes ou des services français 
en Surre dans es conditions prévues au décret du 15 juin 165. 

Les postes non attribués aux bénéficiaires du premier alinéa ci- 
dessus du présent article pourront étre reporiés au profit des candi- 


dats d': concours. 

Aït 2 — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le cécret n° 53-651 du 39 juillet 1958. 

Aït. 4. — L'arrêté du 9% juillet 193, publié an Journal officiel 


äu 20 août 198, portant ouverture du concours pour le recrutement 
de sténodactylographes des services extérieurs du ministère de lin- 
dustrie el du commeice est annulé. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale an ministère 
de l'industrie et du commerce est chargé de l'exécution Gu présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Füil à Paris, le 4 ociobre 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour ie iministre et par dé'ézalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDR ACiILLE. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Elat et par délézation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction 
de la centrale thermique de Verberie et de ses installations annexes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le décret du ‘0 octobre 1955 sur Le régune de l'éiectricité, et 
nolaminent son article 1er: 

Vu les artices 15, 16, 17 et 18 du décret no 50-610 du 7 juin 19:0 
ortan! règlement d'administration publique pour l'application de 
‘article 39 de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de lélec- 
tricité el du gaz en ce qui concerne la procédure de déciaration 
d'utilité gun en matière d'électricité et de gaz et pour l'élablis- 
sement des servitudes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 4 novembre 1957 par Electricité de 
France (service national) en vue d'obtenir la déclaration d'utilité 
des travaux de constru-lion de la centrale thermique de 
Verberie et de ses installations annexes: 

Vu le rapport en date du 4 juin 1938 de l'ingénieur en chef de la 
45e circonscription électrique ; 

Vu l'avis du consèil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 3 juillet 1958; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôte des opérations 
jramobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
gu date du 5 août 195$: 

Vu l'arrété du 16 juin 19% portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. {7 — Sont déclarés d'ulililé publique les travaux de con<trnc- 
tlon de la centrale thermique de Verberie et de ses insta:lations 
annexes (département de l'Oise). 

2 — Les exnripriations nécessaires pour l'exécution des 
travaux levront être #llecliées sur le territoire des communes de 
la Croix-Saint-Onen, Compiègne et Verberie dans un délai de cinq 
années à compler de la date du présent arrèté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé d 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal v/ficie 
de i1 République française. 

Fail à Paris, le & octobre 1958. 
Four ie mmiristre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 4 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté en dale du 6 octobre 1958, Mlle Delaltlre (Alfréda), 
économe régisseur complable, à élé nommée régisseur d'avances et 
de recettes des régies inslituées par arrêtés du 8 seplembre 1958 
auprés de l’école technique des mines de Douai, 


Ecole technique des mines de Douai. 


Par arrèêlé en dale du 1er octobre 1953, M. Defrance (Gustave) & 
élé nommé, à compter du 15 septembre 195%, à l'emploi de profes- 
seur à occupation principale de l'école technique des mines de 
Douai et titularisé à la mème dale duns le grade <urrespondant 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant titularisation dans le corps des agents techniques 
de la direction générale des eaux et forêts. 


Rectificatif an Journal officiel du 28 septembre 1958: page 892, 


le colonne, avaal-dernière ligne, au lieu de: « (indice 1998) », lire: 
« (indice 158) 


Modalités de payement, de stockage et de rétrocessien 
des céréales algériennes pour la campagne 1959-1959, 


Le président du conseil des ministres, le ministre de l'agricullure 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1927 
relatif à l'office nalionat interprofessionnel du blé, moditié et 
complété par les textes subséquents: 

Vu le décret n° 53-955 du 30 septembre 19353 relalif à l’organisation 
du og des céréales et à l'office national interprofessionnel des 
céréales 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1915 relative aux prix: 

Vu le décret no 58-186 du 22 février 1938 instituant un plan céréa- 
lier pour les campagnes 1958 à 14961: 

Vu Le décret no 98-658 du 21 juittet 1958 relatif à l'office national 
interprofessionne! des céréales et à lorganisalion du marché des 
céréales en Algérie: 

Vu le décret no 58-659 du 31 juillet 1958 fixant les modalitfs 
d'application à l'Algérie du décrel ne 58-186 du 22 février 1%33 
instituant un plan céréalier pour les campagnes 1438 à 1961: 

Vu le décret no 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix et leg 
modalités de payement, de stockage et de rélrocession des céréales 
Pour la campagne 1958-1959; 

Vu le décret no 58662 du 91 juillet 1958 fixant le prix du blé de 
la récolte 1958: 

Le conseil central! de l'office 
cétéales en ayant délibéré, 


nalional  inlerprofessionnel des 


Arrèlent: 
Ier 


Tares à l'achat et à la vente, — Financement et stockage. 


Art, 17, — Le taux de la cotisation de résorption à la charge des 
producteurs visée par l'article 3.du décret n° 58-659 du 91 juilet 
1938 est fixé par quinlal à: 

60 F pour le lé tendre de Ta récolle 1958, 

20 EF pour le bié dur de la récolle 1958. 

180 F pour l'orge de la récolte 1958. 

A°U 2. — Sur chaque quinlal de céréales reçu par les organismes 
slockeurs, il est perçu: 

Sur le blé et l'orge: 

a) Taxes à la charge des producteurs: 

Taxe statistique de 32 F perçue au profit de la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales; 

Taxe de 5 E perçue au vwrofñt du fonds national de progrès 
agricole 
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Sur le produ:t de: cette taxe il sera alloué: 


b) Retenue à la charge des organismes stockeurs de 10 F par 
1° Aux meuniers et aux semouliers une prime de magasinage de 


quintal destinée à couvrir le règlement des indemnités prévues à 


‘article 7 du présen inzai 
du p L'arrêté 17,50 F par quinlal et pa” quinzaine, calculée pour chaque élablhs- 
Sur le seigle et le maïs: sement sur la parie de son stock de blé, de farine ou de semoule 
. existant à Ja fin de la journée le 15 et le dernier jour du mais 
Une taxe globale de 37 F par quintal à la charge des producteurs et ey”édant son écrasement normal tel qu'il résulte de la moyenne 
comprenant: des quantités de blés triturés durant une quinzaine au cours des 
La taxe statistique de 32 F par quintal perçue au profit de l'office trois der"ières campagnes. 
nalional interprofessionnel des céréales, Lorsque jes stocks de hié, de farine et de semoule existants à Ja 
Et la taxe de 5 F perçue au profit du fonds national de progrès fin de la journée ïe 15 et le dernier jour du mois seront supérieurs 
agricole. à l'écrasement moyen de deux quinzaines, le taux de la prime 
de magasinage instituée par le présent paragraphe sera porlé à 
Sur l’evoine : 20,50 F par quintal. 
Lil Pour Ja déterm nation des stocks, les farines et les semoules 
LS de statistique à la charge du producteur de 10 F par sont converties en blé, comple tenu de leurs taux d'extraction. 
4 7 La moyenne de trituration à retenir pour les usines installées 
Aït, 5. — Les organismes stockeurs versent à l'agent comptable OU ayant repris eur activité depuis moins de trois ans, Sera déter- 
de la section algérienne de l'office des céréales: minée sur la base de producton constatée depuis leur entrée en 
astlivité. Dès que la période de fon'tionnement de ces usines aura 
toutes es reçues per eux, le mon- alteint les trois années requises, il sera fait application des 
ant des taxes prévues à l’article : u présent érrêlé ; dispos lions générales prévues au premier alinéa du présent para- 
2 Sur ‘outes les entrées Ge blé tendre, de blé dur et d'orge de graphe ; 
nntiçgati snrnti n 
la récolle 1958, la cotisation de résorplion rendue applicable par 2 Aux docks de filtrage et de report yne indemnité forfaitaire 


d'entrée et de sortie de 50 F par quintal ainsi qu'une prime supplé- 


l’article 1er du présent arrêté; 
mentaire de magasinage dont le taux par quinlal el par quinzaine 


3° Sur loutes les quantités de blé rétrocédées (ou mises en mou- 


ture par les coopératives de meunerie et semoulerie) et par pré- est fixé à 4,50 F pour les blés et 3 F pour l'orge, le seigle et le 
lèvement sur la marge de 1étrocession incluse dans les prix fixés maïs. 
à l’article 10 ci-dessouc, une taxe de péréquation destinée à couvrir Ce taux sera porté à 6 F nour Je blé et à 1,50 F pour les autres 


céréales à partir du {°° mars 1959. Pour la partie des stocks reportés 


les primes de financement sur blé prévues par les articles 3 et 6 
au delà du fer août 1959, il sera porté à 6,950 F pour le blé et à 


ci-après. 
Le mon'ant de celte taxe est fixé à 210 F par quintal pour ie 5 F pour les autres céréales. 
blé dur et le blé tendre. En vue du versement de la taxe de stockage et de la perception 
à des primes et indemnités prévues aux paragraphes {er el ? ci-dessus 
Art. 3. — Les laxes et cotisations prévues à l'article précédent les et ainsi de filtrage et de 
sont perçues auprès des organismes stockeurs redevables par l'agent report devront remellre ou adresser dans les dix premiers jours 
comptable de la S. A. O. N. I. C. ; de chaque mois, au chef de section des céréales dans le ressort 
En vue de leur recouvrement, les organismes stockeurs remeltent duquel est sitné leur usine ou leur siège social, un relevé en tr'ple 
ou adressent dans les dix premiers jours de chaque mois à la section exemp'aire conforme au modèle établi par la S$. A. 0. N. L C. 
du service des céréales dont ils dépendent des relevés en trip'e 
exemplaire conformes aux modèles établis par la $S. A. O. N. I C. Art, 9. — 11 est ouvert dans les écritures de l'agent comptable de 
Toutefois, en ce qui concerne les maisons à su’cursales Inultiples, la S. A. O, N, I €, un compile hors budget intitulé « Prélèvement 
un relevé devra être élabli pour chaque succursale, sur la marge de rélrocession des organismes stockeurs pour la cam- 
pagne 1958-1959, — Taxe de stockage, — Prime de financement », 
Art. 5. — Les frais de financement et de magasinage inhérents e- 
| A ce comple seront imputées respectivement: 


à la conservalion des céréales seront couverts comme suil: 


a) Blé tendre et blé dur: 
Les organismes stockeurs recevront une prime calculée sur les 


En recettes: 
1° La taxe de péréquation de 210 F par quintal de bé prévue par 


stocks de blé tendre et de b'é dur provenant d'achats directs à da l'article 3 (3°); 
production et existant en magasin en fin de journée Je 15 et le 90 La taxe de stockage de %5 F par quintal de blé tendre et dur 
dernier Jour de chaque mo's, 4 versée par les meuniers et smouliers. 

Le taux de celte prime est fixé, par quinta] et par quinzaine, à 


En dépenses: 


17,00 F. 
b) Orge, seigle, maïs: Les primes prévues par les arlicles 5 à et 8. 


Chaque quinzaine, à compter de ceïle suivant l'entrée en magasin 


des céréales provenant de la production 193%, les organismes stoc- ; 
keurs majoreront le prix de rétrocession d'une somme de : DRE II 
17,50 F par quintlal de seigle et de maïs; Prix de rétrocession. 
16 F par quintal d'orge. 
: : : Art. 19, — Les prix normaux de rétrocession du blé, de l'orge 
Art. 6. — La prime bi-mensuelle prévue par l'alinéa a de l’article du seigle et du 2 comprennent : séléi 
précédent est versée aux organismes stockeurs bénéficiaires par 
l'agent comptable de la S. A. O. N. EL C. après liquidalion et ordon- a) Pour chaque catégorie de céréaie, le prix de base à la produc- 
nancement. tion fixé par les articles 1er à 4 du décret no 58-661 du 31 juillet 
En vue de sa perception, les organismes stockeurs remettent ou 1958. Pour les blés ce prix sera diminué de la fraction de la taxe 
adressent dans les dix premiers jours de chaque mois à la section de stockage à la charse des producteurs et retenue à ces derniers 
du service des céréales dont ils dépendent un relevé en triple exem- en apalication de l'article 8 ci-dessus; 
piaire conforme au modèle établi par la . 4. O X. L C. b) La inarge de rétrocession des organismes Stockeurs fixée à: 
Celte prime est acquise pour les blés de la récolle 1958 à compter Blé tendre et blé dur NF 
de leur entrée en magasin. Elle s'applique à partir de la première 
quinzaine d'octobre 1958 aux stocks de blé 1957 existant en magasin 
et provenant d'achats directs à la production. Dans la marge afférente aux blés sont inclus, d’une part, la taxe 
de 210 F destnée à couvrir les primes bi-mensuelles de finanre- 


La $S. A. O. N. I C. est assimilée aux organismes stockeurs en ce 


qui concerne le décompte des primes de financement sur les stocks ment, d'autre part, la taxe de 10 F prévae par l'article 2 b ci-dessus 


et enfin, pour les £, A P., les taxes de 25 F prévues par l'arrêté du 


lui appartenant et qui sont réputés provenir de la production. Il en 
est de même des docks de filtrage e! de report pour les stocks leur 15 février 1955 du gouverneur général de l'Algérie. 

pparlenant. Ces prix s'établissent comme suit: 

Art. 7. — Les organismes stockeurs recevront pour toutes les se 000 + 3.908,50 F, 
réceplions de céréales de la récolte 1938 une prime pour réception Blé dur... 4.780,50 
dont les conditions seront fixées par un arrêté du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 2.997 

Art. — Pour la campagne 19:8-1959 le taux de la taxe de 
Stockage est fixe à 35 F par quint4l de blé du* et d+ blé tendre. Ces prix sont éventuellement modifiés compte tenu: 

La fraction de 17,50 F à la charge des producteurs sera retenue Pour chaque catégorie de céréales, des bonifications et réfaction® 
Dar les organismes stockeurs lors de Ja livraison des blés provenant fixées par ies articles 17 à 4 du décret n° 58-661 et par l'article 2 


du décret ne 58-62 du 31 juillet 1958” 


de la production et déduite üu prix de rétrocession de ces blés, 
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Pour le blé dur, l'orge, le seigle, le maïs: des dispositions de 
l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date du 7 juillet 
1951 susvisé fixant des condilions de rétrocession des céréales, 
Imodifiées par l'arrêté no 57-48 EC/R/HX du 11 juillet 1958; 

Pour l'orge, le seigle et le maïs: des majorations bimensuelles 
de prix institaées par l'article 3 b du présent arrêté. 


Art, 41. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en 
Algérie pourront fixer un prix de rétrocession réduit pour l'orge 
destinée à la consommation animale, à condition que la charge 
financ ère de cette opération soit imputée sur les crédits inscrits 
au budget de l'Algérie. 

Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie fixe- 
ront également les taux des indemnités compensatrices et les 
modalités suivant lesquelles ces indemnités seront versées aux 
crganismes intéressés. 


Titre III 


Disposilion; diverses. 


Art. 12, — Tes prix des céréales à la production s'entendent pour 
les céréales livrées par les soins des producteurs aux magasins des 
coopéralives, des sociétés agricoles de prévoyance et des négo- 
ciants habilités, Les prix de rétrocession s'entendent pour des 
céréales livrées dans les sacs de l'acheteur sur bascule magasin 
de départ, 

Ee poids spécifique des céréales est déterminé à l'aide de la tré- 
me conique de 50 litres. 


Art, 12. — Les ventes effectuées par les organismes stockeurs 
avant le fer oclobre 1938 et portant sur des céréales de la récolte 
498 reçues directement de la production feront l’objet de mesures 
de régularisation dont les modalités seront fixées par un arrèlé 
ultérieur. 

Les livraisons effectuées à partir du {er octobre 1953 même lors- 
qu'elles feront partie d’une attribution ou d'un contrat de vente 
dont le réglement aurait été effectué par l'acheteur sur Ja base 
des pr x anciens avant la date précitée du 4er octobre 1958 devront 
être régularisées en fonction des prix fixés par le présent arrèlé. 


Art. 11. — La partie de la marge de rétrocession reversée à la 
S. A, O. N. I. C., sur les livraisons directes, en application de 
l’article 18 du texte annexé au décret de codification du 23 novein- 
bre 1937, modifié ou complété par les textes subséquents, est fixée 
à 55 F par quintal pour le blé tendre, le blé dur, l'orge, le seigle 
et le maïs. 

En vue du versement à la S. A. O. N. I. C. de la taxe ci-dessus, 
le: coopératives de céréales et les sociétés agricoles de prévoyance 
intéressées remettent ou adressent au chef de section des céréales 
de leur circonscription, dans les dix jours de la date de publi- 
cation du présent arrêté pour les opérations faites avant celte 
date et dans les dix premiers jours de chaque mois pour les opé- 
rations faites après ladile date, un relevé en triple exemplaire 
conforme au modèie établi par la S. A. O. N. EL C. 


Art. 15. — Dans les conditions prévues par l'arrêté du 7 septem- 
bre 1938, les organismes stockeurs, les meuniers et les semouliers, 
et d'une facon générale tous détenteurs, à l'exception des pro- 
ducteurs et des minotiers à façon, devront déclarer à la recette des 
contributions diverses de leur circonscription, dans les dix jours 
de la publication du présent arrêté, les stocks de bié dur, de blé 
tendre, d'orge et de seigle en leur possession à la date du 30 sep- 
tembre 1958 à vingt-quatre heures, en indiquant les poids spéci- 
fiques moyens ou les grades de ces stocks. 

Hs déclarent dans les mêmes conditions les stocks de maïs en 
leur possession à la date du 31 octobre 1958, à vingt-quatre heures. 

Sur jeurs déclarations de stocks, les organismes stockeurs devront 
faire apparaître distinctement, par nature de céréales: 

a) Les céréales de la récolte 1957 provenant d'achats directs à 
la production; 

b) Les céréales reçues d'autres organismes stockeurs, en distin- 
guant ceiles de la récolte 1957 et celles de la nouvelle récolte. 
Les S. A. P. indiqueront le taux moyen des majorations pour maga- 
sinage qu'elles appliquaient dans la première quinzaine de juil- 
let 1958. Les majorations mensuelles prévues par l'arrêté du 22 jan- 
vier 1952 commenceront à courir sur ces stocks à compter du 
46 juiliet 1958. 

Les industriels déclareront à part les blés durs et tendres d’ori- 
gine étrangère. 


Art. 16, — Les chefs de section des céréales intéressés sont 
chargés de vérifier les relevés prévus aux articies 4, 6, 8 et 14 
ci-dessus et de les transmettre à la direction de la S. A. O. N. L C. 
(service financier), qui en retournera un exemplaire, après visa, 
au chef de section expéditeur. 


Art. 17. — Les taxes prévues par le présent arrêté seront éta- 
blies, contrôlées et recouvrées conformément aux dispositions de 
l'article 27 bis du code du blé. 


L'action en recouvrement sera éventuellement engagée par le 
receveur des contributions dfverses pour le compte de l’agent comp- 
table de la $. A. O. N. I. C. 


Art. 18. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie et 
le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui éera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1958. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES POMPIDOU, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Commercialisation des pommes de terre de consommation. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 145 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le décret .du 19 août 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 en ce qui 
concerne ie commerce des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1958 relatif au commerce des pommes de 
terre de consommation, 


Arrête : 


Art. 1er, — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 de l'arrêté 
du 2 avril 1958, est autorisée jusqu'au 17 septembre 1959 la vente 
pour la consommation de toutes les variétés de pommes de terre 
inscrites au catalogue officiel des espèces et variétés. 

Art. 2. — Les pommes de terre mises en vente pour la consom- 
mation doivent répondre aux règles d'étiquetage et de qualité pré- 
vues par l'arrêté du 2 avril 193%. 

Art. 3. — Le calibre minimum des variétés de pommes de terre 
de consommation autres que celles énumérées à l'annexe de l'arrêté 
du 2 avril 19583 est fixé à 40 mm. 

Art, 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes et le directeur général de l'agriculture au ministère 
de l'ariculture, le directeur du commerce intérieur au ministère 
de l’industrie et du commerce et le directeur général des prix et 
enquêtes économiques au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1958. Ja 

Le ministre de l'agiiculture, 
ROGER  HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


Le ministre de l'industrie et du comrierce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1958, M. Coquard, ingénieur des 
services agricoies, professeur à l’école d'agriculture de Chatillon-sur- 
Seine, a été muté, d'office et dans l’inlérêt du service, à la direction 
des services agricoles de la Haute-Loire (arrondissement de Brioude), 


Par arrêté en date du 3 octobre 1958, M. Plan, ingénieur des ser- 
vices agricok:, professeur à l’école d'agriculture de Chatillon-sur- 
Seine, est muté, d'office et dans l’intérèl du service, à la direction 
des services agricoles des Basses-Alpes, 


Par arrêté en date du 3 octobre 1958, M. Targe, ingénieur des 
services agricoies, contrôleur de la protection des végélaux à Canne:, 
est muté, d'office et dans j'intérêl du service, à l'école d'agriculture 
d'Antibes en qualité de directeur. 
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Office national interprofessionnel des céréales. 


TABLEAU D'AVANCEMENT SUPPLÉMENTAIRE AU TITRE DE L'ANNÉE 1958 


Pour le grade de chef de section. 


4 MM. Saillard (André). 10 MM. Ehrsam (Fernand). 

2 Blondeau (Maurice). 11 Bouyssou (Georges), 
3 Berthon (Maurice). 12 Duneau (Roger). 

4 Mie Klein (Ernilienne). 13 Dulosclard (Marcel). 
5 MM. Lavenue (Serge). 14 Philippe (Marcel). 

(n Rousseau (Roger). 15 Andare!li (Jean). 

7 Mme (;jannesini (Simone). 16 de La Forest 

8 MM. Richard (André). (Philibert). 

9 Darques (Georges). 17 Jargeais (Abel). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Arrêté du 23 septembre 1958 rapportant les dispositions d'un précé- 
à arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des épi- 
mies. 


Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 58-926 du 3 octobre 1958 modifiant le décret n° 51-995 
du 1‘ août 1951 portant règlement d'administration publique 
et fixant la composition et le fonctionnement des commis- 
sions chargées de régler certains confits relatifs à l’affilia- 
tion aux caisses d’allocation vieillesse instituées pour l’appli- 
cation de la loi du 17 janvier 1948, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du ministre de l'agriculture, 

Vu l’article 669 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 51-995 du 1% août 1951 portant règ'ement 
d'administration publique et fixant la composition et le fonc- 
tionnement des commissions chargées de régler certains conflits 
relatifs à l’affiliation aux caisses d'allocation vieillesse insti- 
tuées ag l'application de la loi du 17 janvier 1948; 

Vu le décret du 1% octobre 1958 relatif à l'exercice des 
attributions du président du conseil des ministres pendant 
l'absence du générai de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les articles ‘4 et 5 du décret susvisé Qu {1% août 
1951 sont remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art, 4. — Le secrétariat de la commission est assuré soit 
par un fonctionnaire de la direction régionale de la sécurité 
sociale, soit par un fonctionnaire retraité des directions régio- 
hales de la sécurité sociale ou des inspections des lois sociales 
en agriculture, 

« Art. 5, — La commission peut être saisie : 

« Soit par le directeur régional de la sécurité sociale ou par 
l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
par toute caisse d'allocation vie:llesse intéressée ; 

« Soit par le travailleur non salarié à la suite d’un refus 
d'affiliation qui lui est notié par lettre recommandée ou 
d'une mise en demeure de payement de cotisation consécutive 
a une aftilialion qu'il juge abusive. 

« A cet eflet, le travailleur non salarié adresse sa réelama- 
ton, par lettre recommandée, au secrétariat de la commis- 
sion départementale dans le délai de deux mois à compter de 
la date de réception du refus d'affiliation ou de la mise en 
demeure, à peine de forélusion. Equivaunt à une décision impli- 
cite de refus le silence gardé ne trois mois par une caisse 
à l'égard d'une demande d’aftiliation ou d'allocation adressée 
par lettre recommandée ». 

Art. 2. — Dans le deuxièine alinéa de l'article 6 du décret 
cusvisé du 1% août 1951, les mots « au contrôleur division- 
haire des lois sociales en agriculture » sont remplacés par: 
« à l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ». 

Art. 3. — L'article 13 du décret susvisé du 17 août 1951 est 
1emplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 13. — L'appel est fait par lettre recommandée adres- 
ste au secrétariat de la commission départementale qui a rendu 
la décision attaquée. 


« Dans les dix jours suivant sa réception, l'acte d'appel, 
ainsi que le dossier complet de l'affaire jugée en prennère 
instance, est transmis au secrétariat de la commission natio- 
nale. 
« Le secrétaire de la commission nationale invite chacune 
des parties en cause à prendre connaissance du dossier liti- 
gieux. 

« Un mois au moins avant le jour de l'audience, il leur 
donne, par lettre recommandée, avis de la date où elle doit 
se tenir. 

« Les mémoires des parties doivent être déposés huit jours 
au moins avant cette date. 

« Les observations orales présentées à l'audience ne | she 
l'être qu'à l'appui des prétentions formulées préalablement 
dans les requêtes ou mémoires. 

« Les rèelès de procédure prévues à l'article 6 sont appli- 
cables devant la commission nationale ». 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 14 d du décret du 
1 août 1951 sont moditiées ainsi qu'il suit: 

« d) Au préfet aux fins de transmission au secrétariat de la 
commission départementale, ainsi qu'à toute partie intéressée », 

Art, 5. — Le ministre du travail, le ministre de l'industrie 
et du commerce et le ministre de l'agriculture sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal cfficiel de la République française 

Fait à Paris, le 3 octobre 1958. 

ANTOINE PINAY. 
Par le ministre des finances et des af'aires économiques et 
pour le président du conseil des ministres et par dékgation: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 octobre 1%8, ont 
été approuvés les statuts de la sociéié mutualiste d'entreprise dite 
Société d'entr'aide du personnel des Etablissements Moulard-Venries, 
ne %2%1, à Saint-Etienne. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 octobre 1958, a ét# 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fralernelle 
protestante de Liévin et environs, n° 62-327, à Liévin, avec l'union 
de sociétés mutualistes dite Union locale des sociétés mutualistes de 
Liévin, no 62-1105, à Liévin. 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 octobre 1958, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dile Caisse de 
solidarité des Etablissements Poncebjanc, n° 71-958, à Genelard. 


Levée de suspension de décisions 
de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté du 4 octobre 1958, cessent d'être app'icables, en ce qui 
concerne l'accord passé entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Bordeaux et le syndicat des mmasseurs Kinésithérapeutes de la 
Gironde, les dispositions de l'arrêté du 26 avril 198 qui suspend 
les décisions de la commission nationale des tarifs en date du 
15 avril 1958 approuvant les tarifs d'honoraires inclus dans les 
accords passés entre les caisses régionales de sécurité sociaie et 
les divers syndicats de praticiens, | 

En application d'un arrêté de même date. cessent d'être appli- 
cables, en ce qui concerne l'accord passé entre la caisse régionale 
de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat des ma<sseurs kinési- 
thérapeutes des Landes, les dispositions de l'arrêté du 9 juillet 198 
qui suspend les décisions de la commission nationale des tarifs en 
date du 26 juin 1938 approuvant les tarifs d'honoraires inclus dans 
les accords passés entre les caisses régionales de sécurité sociale et 
divers syndicats de praticiens. 

En application d'un arrêté de même date, cessent d’être appli- 
cables, en ce qui concerne l'accord passé entre la caisse régionale 
de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat des masseurs kinési- 
thérapeutes de Lot-et-Garonne, les dispositions de l'arrêté du 9 juil- 
let 1958 qui suspend les décisions de la commission nationale des 
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tarifs date du 26 juin approuvant es tarifs d'honoraires 
inclus dans les accords passés entre les caisses régionales de sécurité 
surine el divers syndicals de praticiens. 

En applicalion d'un arrèlé du 4 octobre 1958, cessent d'être applr- 
cables, en Ce qui concerne l'accord passé entre la caisse régionale 
de sécurilé sociale de Nantes et le syndicat des médecins du Mor- 
bihan, les dispositions de l'arrêté du 26 avril 193 qui suspend les 
décisions de là cominission nalionale des tarifs en date du 13% avril 
1553 approuvant les tarifs d'honoraires inclus dans les accords passés 
entre les caisses régionales de sécurité sociale et divers syndicats 
de praliciens. 

En application d'un arrèlé de même date, cessent d'être applt- 
“avles, en ce qui concerne l'accord passé entre la caisse régionale 
de sécurilé sociase du Nord-Est et le syndicat des sages-femmes des 
Ardennes, les dispositions de l'arrêté du 9 juillet 19538 qui suspend 
les dévisions de Ia commission nalionale des tarifs en date du 
juin 19%8 approuvant les tarifs d'honoraires inclus dans les 
accords passés entre les caisses régionales de sécurilé sociale et 
divers syudicats de praliciens. 


Circulaires relatives à la levée de suspension de décisions 
de la commission nationale des iarifs. 


CimcuLARE N9 89 S. pu G ocrogrE 1953 


Paris, le G octobre 1958. 


Le ministre du travail , 

à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 

J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur les dispositions de 

quatre arrêtés en dale du 4 octobre 1953 qui lèvent les suspensions 

prononcées par arrèlés des 26 avril 1958 et 9 juillet 1958 contre 

quatre décisions de la commission nationale des tarifs qui homola- 

guaient les tarifs conventionnels contenus dans des accords passés 
entre: 

La caisse régionale de sécurilé sociale de Rouen el le syndicat 


des médecins de l’ Eure ; 

La cuisse régionale de Sécurilé sociale de Bordeaux et le syndicat 
de; inasseurs kinésithérapeutes de la Gironde ; 

La caisse régionale de Sécurité Sociale de Bordeaux et Je syndicat 
des masseurs kiné: sithérapeutes des Landes; 

La caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat 
des inasseurs “kinésithérapeutes de Lot-et-Garonne, 

Ma décision est motivée par le fait que les parties on! signé des 
avenants contenant des garanties qui permettent d'assurer le respect 
des tarifs, conformément aux indicalons diffusées par lettre-circu- 
laire AG, 6319 du 10 janvier 1958. 

En conséquence, sont applicables, à compler de la publicalion au 
Journal officiel desdits arrèlés, les tarifs suivants! 


10 Médecins de TEure. 


Visite de nuit (vingt et une heures à sept heures)........ 2.000 
Indemnité kilométrique ee 
500 
Accouchement simple ‘(torfait visites comprises pour les 
suiles physiologiques) ........... 11.000 
Accouchement gémellaire 15.000 
20 Masseurs kinésithérapeules de la Gironde. 
Valeur de la leltre-c'é A. M. M.: 

Autres localités de la Gironde......... 2% 
Indemnité for'aitaire de déplacement pour les soins 
à domicile dans l’aggloméralion bordelaise ou la 

localité : 
Autres localités de la se 90 
Indemnité forfailaire pour soins donnés le dimanche... 11 
Indemnité forfaitaire pour soins donnés la nuit..... crsstée 220 
lWidemnité kilométrique ................ 


39 Masseurs kinésithérapeules des Landes. 


Valeur de la leltre-c'é A. M. M.................. 20 F. 
{ndemanilé forfaitaire de dépiacement pour les soins à 


lidemnité kilomé trique ose 
4° Masseurs kinésithérapeules de Lot-et-Garonne. 


Valeur de la lettre-clé A. M. 220 F. 
Indemnité forfaitaire de déplacement pour les soins à 
domicile ......... res red 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS ATINE, 


No S.S. pu 6 1958 


Paris, le G octobre 1958. 


è Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur d'appeler votre allention sur les dispositions d'arré- 
tés du % oclobre 1938 qui lèvent les suspensions prononcées par 
arrêtés du 26 avril 193 et du 9 juillet 198 contre deux décisions 
de la commission nationale des tarifs qui homologuaient :es tarifs 
conventionnels contenus dans des accords passés entre: 

D'une part, la caisse régionale de sécurité sociale de Nantes et 
le syndicat des médecins du Morbihan; 

D'autre part, la caisse régionale de "sécurité sociale du Nord-Est 
et le syndicai des sages-femines des Ardennes. 

Ma décision est molivée par le fait que les parties ont signé 
des avenants contenant des garanties qui permettent d'assurer le 
respect des tarifs, conformément aux indications diffusées par 
lettre circulaire AG, 6719 du 10 janvier 193. 

En conséquence, sont applicables, à compler de la publication 
au Journal officiel desdits arrêtés, les tarifs suivants: 


A. — Tarifs médicaux du département du Morbihan. 


ACCOUCHEMENTS 
c. Y. P.C K. LK, 
Simple Gémellaire. 
600 800 | 1.200/2. 360 360 12.500 11.000 45 


Forfaitaire no 3: 25 p. 100 
de l'accouchement sim- 
ple ou gémellaire, selon 
le cas. 


Soins donnés en clinique privée et clinique ouverte: 
1° Honoraires médicaux: 
a) Médecins attachés à l'élablissement: 40 p. 100 de C; 
b) Médecins élrangers à l'établissement: 
Pour la première visile: 89 p. 100 de V; 
Pour les autres visites: 80 p. 10 de C. 


20 Actes de chirurgie et de spécialités: K = 360. 


B. — Tarifs applicables aux sages-femmes des Ardennes. 


ACCOUCHEMENTS 

C. 
Simple Gémellaire 

400 500 750 1.000 | 200 45 11.000 13.000 

Forfailaire ne 3: 

2 p. 100. 
os: de déplacement. de dimanche de nuit. 
200 0 100 150 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 23 mai 196, modifié le 1% juin 1947, le 20 août 
1951 et le 51 janvier 1955, pris en application de l'article 66 ç du 
livre I du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de proteclion pour machines dangereuses, 


eee les articles 4; 5, » bis et 7; 


Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières sitmi- 
laires; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des disposilifs de 
sécurité prévue à l'article 2? du décret du ?3 mai 1916, modifié 1e 
1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 21 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le %9 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du juin 1953 portant délégation de signature, 
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Décide : 

Art, 1e, — En exécution des artickes 2 et 18 de la décision du 
41 imai 1953 moditiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
ation des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
valabie jusqu’au septembre 1960 la scie circulaire 
à table de type commun construile par les Etablissements PDubus, 
40, rue Marceau, à Montreuil-sous-Bois (Seine), et enregistrée sous 
je numéro suivant: 

No 264-2672 T 98. — Type MD. — D'amètre de lafne: 100 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 novein- 
Lre 1954, 
Art. 2, — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au {er septembre 1960 la scie cireulaire à bûches 
à chevalet oscillant construite par l'Union commerciale pour la 
France et l'étranger, 155, rue de Rome, Paris (1%), et enr-gistrée 
sous le numéro suivant: 

No 686-4229 T 959. — Type AF porté sur tracteur, — Diamètre 
de : 700 mm. 

Art. % — En exécution des artictes 4, 7 et 18 de la décision du 
it mai 1953 modifiée fixant es principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation ihéo- 
rique valable jusqu’au 1er septembre 1960 la scie circulaire à bûches 
à chevalet oscillant et table baseulante construite par M. A. Blon- 
deau, à Bresse-sur-Grosne (Saône-et-Loire), el enregistrée sous le 
jurnéro suivant: 

No 276 - 4230 T 958. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Art. à — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 
A1 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
louation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation défi- 
nitive la scie circulaire portlative construite par des Etablissements 
Frewitt, 31, rue W.-Kaiser, à Fribourg (Suisse), et enregistrée sous 
je numéro suivant: 

No 623-2610 D 958. — Type A C A. — Diamètre de lame: 220 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 novembre 19,55. 

Art. 5. — A compter de la publicalion de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'is s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en localion que des scies 
circulaires conformes aux plans et notices qui ont été déposés an 
ininistère du travail à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui ieur ont été signifiées. 

Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du trarail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Hemologation de scies à ruban et d’un protecteur pour scie à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1917, le 20 août 1951 
el le 31 janvier 1959, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
principes de sécurilé pour l'homologation des scies à ruban pour le 
travail du bois et des matières similaires : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 
11 juin 1947, le 20 août 1951 et le 4 janvier 1955, et organisée par 
arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1458 portant délégalion de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exéeculion des articles 2 à 35, 6 à 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 1e juin 1969 les scies à ruban à table 
construites par les Etablissements Joubert-Tiersot, 37, avenue de la 
République, à Paris (11°), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 194 - 2002 T 958. — Type S F 6. — Diamètre des volants: 600 mm. 

No 445 - 2903 T 958. — Type S F 8. — Diamètre des volants: 800 mm. 

No 196 - 2519 T 958. — Type S F 7. — Diamètre des volants: 700 mm. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par la décision du 
26 novembre 1957. 

Les machines visées an présent article sont équipées du protecteur 
de ee travaillante construit par la Société Equipement technique 
moderne, 11, rue Emile-Lepeu, à Paris (11°), et homologué sous le 


bBuméro 611-2715 T 658 par décision du 23 juin 1958. 

Art. 2 — En exécution des articles 6, 10 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
Jogalion des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation définitive 
le dispositif d’afimentation automalique construit par les Etablisse- 


ments Guillict, à Auxerre (Yonne), et enregistré sous le numéro 
suivant; 

No 21-4231 D 958. — Type X AB. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pros 
tecteur sunt tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du décret 
du ?8 mai 19:6 modifié et de la décision du 22 mai 1%5?, notamment 
à celles de l’artic'e 6 de cette décision. 

Art. 3 — A compter de !a publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou er location que des scies à ruban el des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont élé notifiée. 

Hs ne pourront mettre en expositian, en ven!'e ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques difié- 
rentes qu'après avoir oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 4. — La présente décision sera publiée au Journal o/Jiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, 'e 21 septembre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du traral et de la main-d'œurre 
PIERRE LAURENT, 


Homologation d'un protecteur pour dégauchisseuse 
à porte-outil rotatif pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 1% juin 1947, le 20 août 
1951 et le 91 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
hvre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gcreuses et les dispositifs de protection des Inachines dangereuses, 
notamment les articles 4, 3, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 21 juiliet 1970, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologalion des dégauchisseuses 
rotauf pour le travail du bois et des matières simi- 
aires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séceu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?%S mai lose, modifié le 
11 juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 41955: 

Vu l'arrét5 du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


bécide : 

Art. 1°, — En exécution de la décision du 19 mai 1918 modifiéé 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-oulil rotatif, l'homologation théorique accordée au 
protecteur à pont automatique type P D 2 construit par les Etablis- 
sements Chuet, à Nevers (Nièvre), est prorogée jusqu'au 17 mars 
1959 sous le numéio suivant: 

No 29-1613 T 958. 

" numéro se substitue à celui accordé par la décision du 18 juil- 

959. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs où loueurs de déganchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurilé visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1938 modifiée, notamment à 
celles de l'article 3 de cette décision, 

Art, 3, — A compter de Ja publication de la présente dérision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent À 
u'exposer et à ne mettre en veate ou en location que des protec- 
leurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés an minis- 
tère du travail à l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signiflées. 

Es ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
Sollicité el oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal oflicicl 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la Idin-d'AUtres 
PIERRE LAURENT, 


Homologation d'un protecteur pour toupie à arbre vertical 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 1: juin 1947. le 20 août 
1954 et le 91 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des loupies à arbres verlicaux pour ;e travail 
du bois et des matières similaires : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de <éen- 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le ‘1 janvier 1955, el organisce par 
l'arrêté du 28 mai 19%6, modifié 29 novembre 1955: © 

Vu l'arrêté du 5 juin 138 portant délégation de signature, 


9224 JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Octobre 1958 


Décide : 

Art. fr, — En exéculion des articles 4, 8 et 9 de la décision an 
195% fixant les principes de sécurité pour l'homelogalion des 
loupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologaliou détiniuive 
le dispositif d'aimentation automatique construit per jes Etablis- 
sements Guillici, à Auxerre (Yonne), et enregistré le numéro 
Suivant: 

No 21-1251 D 958. — Type X AB. 

Art. 2, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies 4qui- 
pées des disposilfs de sécurité visés par sa présente décision sont 
tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 2S 1916 imodilié 
el de la décision du % août 1993, notamment à cceiles des articies 2, 
ü el » de celle décision, 

Art. 3. — A compter de la publication de Ja présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire élat que S'il s'engage à n'exposer et à 
ne en venlée où en localion que des dispositifs conformes 
"aux plans nolices qui ont élé déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont élé signitiées. 

IH ne pourra mettre en exposition, en vente on en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caraciérisüiques différentes 
qu'après avoir soidlicité el obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

— La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 seplembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œurre, 
MIERRE 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 15 au “+ 1958 portant nominations dans l'ordre 
du Méri.e combattant. 


Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailes et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Echelonnement indiciaire et conditions de reclassement appli- 
ges aux ingéniewws des télécommunications de 2° et de 
classe. 


Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
ministre de Pinformalion el le munuislre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n°0 51-855 du 5 juillet 1951 portant règlement d'admii- 
nistration publique pour la fixation du statut partüeulier du corps 
iniermiistériel des ingénieurs des télécornmumications et des corps 
agen d'ingénieurs des postes, télégraphes el téléphones el de 
à radiodiffusion francaise ; 

Vu le décret no 58-789 du 26 août 1938 portant règlement d'adrmni- 
hislralion publique modifiant le deciet du à juilel 1954, 


Arrèlent: 
Art, fer, — L'échelonnement indiciaire applicable à Temploi d'in- 
génieur des téléconununicalions est fixé qu'il suit: 


INDICES 
CLASSES ET ÉCHBELONS 
Brute. Nets. 
clasce : 
classe : 
Se échelon........ 705 519 


Art. 2. — les ingénieurs des télécommunications de % et de 
classe en fonctions Le {7 janvier 197 seront reclassés confur- 
imément au tableau de correspondance ci-après : 


ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 


2° classe. 2e classe. 


4er échelon: avant un an...!1® échelon: maintien de l'ancienneté 

d'échelon. 

{er échelon: après un an...!2 échelon: maintien de l'ancienneté 

d'écheon diminuée d'un an. 

échelon: avant six mois. échelon: maintien de l'ancienneté 

d'échelon augmentée d'un an. 

2 échelon: après six mois. [3 échelon: maintien de l'ancienneté 

d'écheion diminuée de six mois. 

avant six mois. [9° échelon: maintien de l'ancienneté 
d'échelon augmentée de dix-huit mois. 
échelon: maintien de l'anciennelé 
d'écheion diminuée de six mois. 

échelon: rmaintien de l'ancienne! 
d'échelon augmentée de dix-huit mois, 

» échelon: maintien de l'ancienneté 
d'échelon dans Ia Hmile de deux ans, 
de six mois. 


échelon: 
échelon: après six mois. 
&e échelon: avant six mois, 


+ échelon: après six mois. 


92e classe. 
{er échelon: avant six mois. [5e Achelon: maintien de l'ancienneté 
d'échelon augmentre de dix-huit mois, 
échelon: après Six mois. échelon: maintien de lanvienneié 
d'échelon diminuée de six mois. 
échelon: avant six mois. écheion: maintien de l'ancienneté 
d'échelon augmentée de dix-huit mois. 
2% échelon: après six mois. [7 échelon: maintien de l'ancienneté 
d'échelon diminuée de Six mois, 
29 échelon: maintien de l’anciennet$ 
d'échelon augmentée de dix-huit mois. 


Art, 3%. — Te présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 4 octobre 198. 


Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégalion: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le quinistre et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
FUGÈNE  THOMAS. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 13 et 17 septembre 1958 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés an n° 27 du Bulletin officiel des décora- 


lions, médailles el récompenses paru ee jour. 


Inspection de la population et de l'aide Sociale. 


Par arrélés en date du 16 Septembre pris en application 
de la loi no 57-874 du fer août 1957 el du décret no 58-320 du 
5 mars 1938, M. Besancenez (Jean-Pierre), Mine Besancenez (Moni- 
que), née Landon, et Mile Mazounave (Nadine), inspecteurs de la 
opulalion et de l'aide sociale stagiaires, sont lis, en cette qua- 
ité, À la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Aigérie à compter du scplembre 1958 


— 


Par arrété en date du 16 septembre 1938, Mine Railard (Marcelle), 
inspecteur de la population et de l'aide sociale, dont le détache 
ment est arrivé à expiralion le octobre 4958, est réintésre 
dans les cadres de l'inspection de la population et de laide sociale 
et mise à la di-position du délégué général du Gouvernement 
Algérie à compter de la méme date. 
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Par arrété en date du 16 septembre 1958, M. Lavaux (Maurice), 
inspecleur de la population et de laide sociale des Vosges, est 
affecté, dans linlérét du service, au déparieiment de Meurthe-et- 
Moselle. 


Par arrè'é en date du 21 septembre 1958, M. Chaplain (Raymond), 
directeur départemental de la population +t de laide sociale du 
Pas-de-Calais, est mis à la disposition du délégué généra: du Gou- 
vornement en Algérie €n qualité d'inspecteur divisionnaire de 
population et de l'aide sociale. 

La promoijon de l'intéressé au grade d'inspecteur divistonnaire 
de la population el de laide sociale prendra effet à compter de la 
date de son installalion en Algérie, 


Par arrêté en date du 24% septembre 198, M. Delépine ‘Jean), 
inspecteur de }a population et de laide sociale de ia Haule-Savoie, 
e:l inis à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie en qualité d'inspecteur jaincipal de la populalion et de 
l'aide sociale. 

La promotion de l'intéressé au grale d'inspreteur principal de 
la popalalion et de l’aide sociale prendra elfet à compter de la 
dète de son installaliun en Algérie, 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées (terre). 


Per arrêté du 20 août 19538, ont été nommés secrélaires aJminis- 
fratifs slagitires dans Jes éervices extérieurs du ministère des 
arinées (lerre), en application du code des pensions militaires d'in- 
validit® et des victimes de guerre (re el 2° partie, livre If, titre 
chüp. 


lnlendance. 

M. Hermann (Paul), à Paris (Seine), 

M. Paoii (Pierre), à Paris (Scine). 

M. Galeazzi (Jean), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Recrutement. 


M. Le Goff (Georges), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
+- 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrété du 19 septembre 1%3, Mme Perthon !Simone), jins- 
crite sons le ne # (categorie Puy-de-Dôme) sur la liste des 
didals classés en vue d'une nomination aux empois réservés publiée 
le 19 avril 198, est nommée commis stagiaire, à compter de la 
date à laquelle elle prendra ses fonctions, et est affectée à la direc- 
lion interdépartementale des anciens combattants et victimes de 
gucr'e à Clermont-Ferrand, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance de l'étranger. 


Les importateurs sont informés de l’'onverture, sur appel d'offres, 
d'un contingent d'imporlalion de pommes de terre de consommma- 
Uüon originaires et en provenance de tous pays étrangers. 

les importateurs intéressés devront déposer on faire parvenir 
leurs offres avant le mercredi 43 octobre 1938, à dix-huit heures, 
au ministère de l'agriculure, 7*, rue de Varenne, Paris (7€) (ser- 
Vice des échanges el marchés agricoles, % bureau, bâtiment D, 
pièce 925). 


Ces offres devront êlre reraises par porteur contre reçu où par 
service postal, Sous pli recommandé avec accusé de réception, qui 
tiendra lieu de reçu, Elles devront être présentées sous doubh'e 
enveloppe, l'enveloppe intérieure, cachelée de cire, portant uni 
quement la mention « Importation de pormmes de terre de consom- 
Imation, — Avis du 10 octobre 158 », 

Les offres ne pourront porter que sur des lots compris entre 
tonnes au minimum el 5.00) fonnes au maximum et sur des 
pommes de terre dela variélé « Bintje » dont le calibre ne devra 
pas in'érieaur à 5 num, 

En outre, elles devront comporter: 

Le nom ou la raison sociale de l'imporlaleur avec ind'cation du 
numéro de registre du commerce: 

L'origine, la provenance, le calibre, ainsi que le mode de condi- 
tionnement de la marchandise offerte et éventuellement l'état de 
la savherie {sacs neu’s, usagers, légers, lourds...1: 

Le prix d'achat par Kkilogramme, exprimé en fran°s français 
Fo. pour les transports maritimes ou franco-fronlière pour les 
transports terresires: 

En garantie de bonne fin de l'opération, un chèque certifié 
conforme ou chèque de banque d’un montant ézal, par lot offert 
à 2 F par kilogramme, à l'ordre du service de gestion des péréqua- 
tions, M, rue de Rome, à Paris, Le montant de ce chèque sera 
reslitué aux auteurs des offres qui n'auront pas élé retenues: 

Le prix de rétrocession Sur Wagon port où frontière francais, 
marchandise dédonanée, marge d'imporlalteur comprise ; 

Le point d'entrée de la marchandise : 

L'échelonnement prévu ponr la livraison, le dédouanement des 
marchandises devant être effectué, au plus tard, le 29 novembre 
105: 

Une déclaration des jimporlaleurs précisant exalicitement que 
leurs offres sont valables jusqu'an mercredi 22 octobre ineius; 

Un engagement de commercialiser la marchandise an prix fixé 
par la direction générale des prix et de la diriger sur les destina- 
lions et éventuellement les circuils commerciaux fixés par celle 
direction, 

Les offres déposées dans les conditions ci-dessus feront 
l'obiet d'un examen par vne commission adininistrative qui pourra 
s'alioindre des experts professionnels, La suile résernée à chacune 
d'elles fera l'obiet d'une notification pdividueïle établie par les 
services du ministère de l'agriculture, notification qui sera faite, 
en principe, dans les ciuq jours suivant le dépôt des offres. 

Les offres retenues devront faire l'objet d'une licence d'impor- 
lation qui devra être déposée an ministère de l'agriulture, 78, rne 
de Varenne, Paris, service des échanges et marchés agricoles, 
%e bureau, aa plus tard le quinzième jour après la notillration de 
l'offre, 

L'atlention des importateurs est appelfe sur Je fait que, outre 
la confiscation de la caution ei-dessus visée, linexéeution de V'im- 
portation ou Fune des conditions fixées pourra entrainer sion 
de l'intéressé de toute participalion à la rcparütion d'un contin- 
gent pendant dix-huit mois, 

Enfin, il est rappelé que marchandises jmporlt‘es devront 
être conformes à la réglementation des fraudes, 


Avis relatif à une at‘ribution complémentaire d'or monétaire aux 
personnes qui, ayant subi des spoliations d'or, ont bénéficie de 
l'attribution d'une partie de l'or reçu par la France de la oom- 
mission internationa!e de l'or monétaire créée par l'accord de Paris 


sur les réparations. 


Une deuxième et dernière allribulion d'or monétaire sera mice, 
à parlir du 15 novembre à la disposition des personnes qui ont 
bénéficié de la décision publiée an Journal officiel du 
mai 1955 tendant à laltribulion, par mesure £racieuse, aux per- 
sonnes victimes de Spoliations d'or, d'une parüe de recu par 
ia France de la commission de l'or monétaire créée 
par l'accord de Paris sur les réparations, Cetle attribution et fixée 
à 12,5 p. 190 du montant des spoñialions reconnues indermnisables 
par la commission instituée pour lapplication de la décision susvisée, 
soit un quart de l’acomple déjà versé, 

Pour en bénélicier, les in'éressés devront, sir convocation, se 
présenter aux guichets du siège ceatral de la Banque de France, à 
Paris, rue Croix-des-Pelits-Champs, no 39, Le versement sera ef'ectué 
dans les memes condilions que celles du premier acompte, Aucun 
versement ne pourra intervenir au profit des intéressés, soit au 
litre de l'acompte, soil au ‘tre de l'aliribuiion complémentaire, 
après le 15 1959, 

Les attributions où les fractions d'attributions qui, en raison de 
leur faible montant, ne pourront donner eu à la remice Imatériel'e 
d'or, seront versées en numéraire sur la base du cours du kilo- 
gramme d'or fin pratiqué sur le marché de Paris à la pnière 
bourse suivant la publitation du présent avis 

Les lénéficiaires devront. lors de !a remise de l'attribution comp'4- 
mentaire, signer une renonciation dé‘initive à loute réclamation à 
l'encontre du Trésor au titre de la spoiiation d'or dont is onl été 
victimes, 
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Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au troisième trimestre 1958. 


L'indice du coût de la construction applicable au caleul des 
bouifications d'épargne-construclion prévu par Farlicle 2 de Ja loi 
no 52-221 du 15 avril 1955 s'établit à 1%9 au troisième trimestre 1953 
sur une base 100 au quatrième trimestre 1955, 

Cenformément aux termes de l'article 8 du décret no 33-80 dn 
22 septembre 1953 portant règiement d'administration publique relatif 
à l'épargne-construction, cette valeur dé l'indice est applicable aux 
versements et retraits opérés au cours du quatrième trimestre 19455, 
au litre de l'épargne-con<truction. 


Avis aux importateurs de biens essentiels (contingents globaux). 


Rectificatif au Journal officiel du 19 seplembre 198, page SC61: 
Au lieu de: 


CONTINGENTS GLOBAUX 
NUMÉROS 
du NATURE DES PRODCITS | | Zone U. E. P., 
code. pays à franes | PAYS à franes Zone dellar, 
iranstérables, | transférables. 
203 Grumes et sciages de 
201 | Grumes et sciages 
X X 
Lire: 
CONTINGENTS GLOBAL! 
RUMÉROS > 
du NATURE DES PRODUITS | | Zone P., 
sa pays à franes | PAYS à francs Zone dollar, 
transférables | transférables. 
203 Grumes et sciages de 
conifères ............ X X 
304,503 | Grumes cet sciages 


Ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de miel. 


f Les imporlalenrs de miel d'Espagne sont invilfs à adresser 
avant le 20 octobre 195%, à dix-huit heures, au ministère de l'agri- 
cullure, Sous-direclion des relations Commerciales Imarchés exté- 
Tieurs, J%° bureau, 35, rue de Varenne, Paris (7°), l'élat de leurs 
références d'importation de miel d'Espagne, réalisées en application 
des disposilions des avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Espagne en date des 25 noveinbre et 
29 novembre 1957, 

. Cet élat devra êlre accompasné des exemplaires des certificats 
d'imporlalion apurés en douane et élablis au nom des imporlateurs 
justifiant les himporlalions au cours de la période susvisée, 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Mirande (Gers). 


+ déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpilal- 
hospice de Mirande (Gers, 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sons-direc- 
teur des hopilanx et héspices publies établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sofs pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à combpler de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de laide 
Sociale du Gers, 7, place Betelar, à Auch. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional d'Angers (Maine-et-Loire). 


Est actuellement vacant un poste de chef de bureau au centre 
hospilalier régional d'Angers (Maiae-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature: 

a) Les shefs de bureau des établissements d'hospilalisalion, ds 
soins ou de cure publics; 

b) Les rédacteurs principaux et rédacteurs de ces établissements 
inserits au tableau d'avancement pour l'accès au grade de chef de 
Lureau. 

Les candidatures devront êlre adressées le novembre 
1%58 au directeur du centre hospilalier régional d'Angers. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Digne. 


\ 

a:lnellement vacant un poste de médecin chef à l'hôpital psy- 
chiatrique de Digne (poste créé). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compler de la publicalion du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la nopulation, direction de l’administras 
lion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsill, Paris (15°), 


Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Vienne. 


T'n poste de sous-chef de section administrative est vacant à !a 
direction départementale de Ja santé de la Haute-Vienne. 


Les sous-chefs de section administralive titulaires en fonctions 
dans les direclions départementale de la santé ou de la population 
et de l'aide sociale intéressés pe celle vacance sont priés de se 
faire connaître dans un délai de trois semaines, à compter de la 
date de la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous 
renseignernents à la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, % bureau, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tülsitt, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


Derniers Cours limiles Cours extrêmes 
cours : 
pratiqués colée à la Bourse 
Pays. Devise, Parité. par la Basque 
Pourse. de France. 9 octobre 1958. 


419 20 États-Unis 18 US.A. 420...) 119 20 co.e 
496 Côte Fse Somalis 100 F Djib. 195 90 1% 


3355 .. Mexique ...... 100 pes. | 3360 
10061 .. Allemagne occid [100 D Mk | 10000 .. 9025 . 10075 ..| 10067 .. 10065 
1623 .. Autriche 400 sch. | 14615 384 1603 25 162750! 4625 80  .... 

811 Belgique ….....} 100 F b. 810 833 70 816930! 35 30 
G0S5 .. [Danemark ..... 100 c. d 6080 664  G126 30! . 6083 50 


1176 Gde-Bretagne...f 1 liv et | 1176. 116718 4176 1156 15 
674 lire! 672 097 667 05 63715, 674 70 574 


5885 .. [Norvège .......] 100€. n 00 5924 10! 
11132 ..}Pays-Bas 100 8. 1105263 | 10969 75 11135 55} 11195 50  .... 
8119 .. [Suède 100. | 8118 75 805785 817065) 812150 


0647 .. [Suisse 100F 9604 78 0532 73 9676 80! 0610 .. 9637 .… 
1571 80/ Portugal 100 ecc. | 1160 85 141990 147180! 113180  .....… 
5877 10! Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 5833 333 | 5780 60 7710) 587710 ...... 

110 Yougoslavie | 100 din 110 13893 14105] ...... ....…. 


Zone F. 100 F C. F. 200 
Zone C. EF, 100 F FE. 550 


(A) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 


| 
t 
| 
| 
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— 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
2 OCTOBRE 1%8 25 SEPTEMBRE 1958 
ACTIF 
1rèt d’or au Fonds de stabilisalion des changes (1)..... 12).137.291.508 » 120,137.291,508 » 
Disponibilités à vue à l'éfranger................... eh 1:.125.200.000 » 11.1%5.200.000 » 
Avénces-au Fonds de stabilisation des changes » » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1950 au 20 juiliet 1934 (4)........... 426.000,000.000  » 126.000.000 .000 _» 
Avances provisoires à l'Etat (5)............  » 1:3.000.000.000 _» 
Avances spéciales à PEtat (6)................. 390.000.000.000  » 390.000.000.000 _» 
Avances à l'Etat à échéance déterminée 83.909.000.00) » 17.800 .000.000 
Portefeuille d’escompte : 
Effets garantis par l'Office des céréales 16.607.294. 865 » 1.926.726.53.88 
Effets de mobilisation de crédils à moyen terme..................... 1.993.716.027,160 » F 
Effets négociables achetés en France (9)..........., 262.160.321.088 » 990.808. 170.48 » 
Hôtel et mobilier de Ja Banque............. 4.000.000» 1.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectalions spéciales 0000.09 09 112.980.750 » 112.980.7:0 » 
D8.212,989.953 » 90.303.764.777 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 9.111.138.110.615 » » 
Comptes courants crédileurs: 
Compte courant Qu:-Trésor publie... 6e 00 24.604.983 » 
Comples courants des accords de coopération économique...... D17.646.%32 » 
Comptes courants des banques et instilulions financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions el 
Bénéfices en addition au capilal 511.030.993 » 511.090 .203 
Réserves mobilières légales es 99 105.750 » 92,105.790 » 
Divers tt 192.888 .5:5.505 » 125.364. 350.722 » 
3.987.321.183.057 F 3.833. F 
(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 
(2) (Convention du 27 juin 1949). 
(3) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 4897, | Certifié conform x ritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre décret du on Le 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, boi du 29 mars 1947) CE à Tr rneur, 
. SALTES, 


(4) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 Gécembre 1940, 20 février, 930 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 40 avril 11 juin, 17 seplembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 4953, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
#5) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par Je décret du fer seplembre 41939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 


le décret du 9 juin 1940, convention. du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention RS rire vesnnomresqeses D'UN 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par N su 
le décret du 1er octobre 1947). Avances sur 0/0 

(6) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée Avances à 90 jOUFS. ss. ssoucs 3 0/0 
par la loi du 29 janvier 1958) 

(D (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 Achat des effe's publics dont 
approuvée par Ja loi du 29 janvier 1958). échéance n'excède pas trois 

(oi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, du 19 mai 1940). © 0/0 

(9) (Décret du 17 juin 1938). : nu 

10) « Escompte d'effets mobilisant des 

(0) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril el 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). créances nées sur l'étranger... à 0/0 


441) (Loie des 9 juin 1857 et 17 novembre 4897). 
(42) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


MINNESOTA DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.165.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS 
R.C.: Seine n° 54-B 7855. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1946 
ÉMISES PAR LA 
Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 347 obligations 
4 1/2 0,0 1946 dont : 

, 133 correspondant au douzième amortissement du 1" novem- 
re 1958 ; 

214 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse 


Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HABIB-BOURGUIBA, A TUNIS 
R. C.: Tunis n° 149. 


Obligations 5 ‘Z- novembre 1956 de 10.000 F nominal. 


chéance du 1: novembre 1958. 


Deuxième tirage effectué le 12 septembre 1958 pour l’amortissement 
de 614 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 
b) Les séries sorties au tirage antérieur et non encore totale- 
ment remboursées. 


NUMFROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
L.à 488 1957 
1.671 à 2.284 1958 
22.405 à 22.500 1957 


“ Aucun titre n'é'ait frappé d'opposition à la date du deuxième 
irage. 
— 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (1er tirage), coupon n° 2, 1er novembre 1958. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 3, 1 novembre 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2°); 
Du Compioir national d'escompte de Paris. 14, rue Bergère, 
Paris (2 ). 


GROUPEMENT de l’'INDUSTRIE SIDERURCGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5 bis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 de 10.000 F.. 


Troisième tirage effectué le 30 septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 32.184 obligations sorties à ce tirage 
(18.961 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 
RUMÉEROS de remboursement. | de remboursement. 

Francs. 

1.349.754 à 1.382.758 58 10.500 

1.516.856 à 1.548.137 57 10.500 

1.710.900 à 1.740.567 56 10.500 


Les obligations amorties au tirage du 30 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1er novembre 1958. 


GROUPEMENT de l'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5 bis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 5 3/4 0/0 1956 de 10.000 F. 


Deuxième tirage effectué le 1er octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 23.276 obligations sorties à ce tirage 
(26.821 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 

NUMÉROS de remboursement, | de remboursement. 
Francs. 
456.525 à 478.751 57 10.500 
740.020 à 763.552 58 10.500 


Les obligations amorties au tirage du 1er octobre 1958 seront 
remboursables à partir du ler novembre 1958. : 


mn 
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Office Public d'Habitations à Loyer Modéré de Visleneuve-Saint-Georges 


Création autorisée par décret ministériel du 25 avril 1925. 


1° Emprunt de 500.000 F par souscription publique de 1.000 obli- 
gations de 500 F 7 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance 
du 15 mars 1929, amortissables par tirage au sort en quarante 
années. 
Résultats du tirage au sort du 12 septembre 1958 (30° tirage). 
36 obligations. 
851 889 298 620 616 509 7611673 448 216 097 638 174 451 


739 470 022 596 818 551 513|603 700 311 953 660 686 408 
823 679 180 213 478 958 080 | 652 


2° Emprunt de 355.500 F par souscription publique de 711 obli- 
gations de 500 F 5 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance 
du 15 février 1933, amortissabies par tirage au sort en quarante 
années. 
Résultats du tirage au sort du 12 septembre 1958 (26° tirage). 
20 obligations. 
83 230 396 480 184 421 463 689 258 377 
127 416 44 40 438 108 68 


Les obligations portant les numéros ci-dessus seront rembour- 
sables au pair à partir du 15 octobre 1958 au bureau du receveur 
de l'office (recette-perception, 25, rue Henri-Janin) et cesseront de 
produire intérêts à cette date. 


2 464 589 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 
Emprunt de 500.000 F. 


2 14 52 57 58. 61 64,556 558 560 563 565 585 
85 88 89 109)704 705 718 721 803 806 807 
126 130 140 293 333 345 396 | 822 836 837 884 897 921 
397 398 399 413 531 533 555) 982 


Emprunt de 355.000 F. 


61 78 103 107 116 203 208493 494 522 533 538 574 583 
209 212 217 226 225 231 234|666 674 703 704 705 707 709 
235 259 351 429 443 445 456 | 711 


Pour le président de l'office public d'H. L. M.: 
L'administrateur délégué. 


GRANDS MOULINS DE ROUEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE PRÉFONTAINE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
R.C.: Rouen n° 1119 B. 


OBLIGATIONS DE 4 1/4 0/0 1943 


AMORTISSEMENT DU 1‘ OCTOBRE 1958 


Onzième tirage. 


Quatre-vingt-dix obligations remboursables à 5.000 F net 
à partir du 1‘ octobre 1958. 


162 163 164 165 166, 719 720 722 

167 169 170 171 172! 726 735 736 737 738 
174 175 176 177 178 | 739 780 842 844 856 
217 218 219 220 221! 857 858 861 862 887 
370 371 373 377 378 | 888 889 891 892 893 
411 412 588 589 590 | 905 906 907 911 912 
591 592 594 595 596 | 913 914 915 917 918 
598 599 600 601 602! 919 920 921 922 1.034 
108 709 710 716 71711035 1038 1042 1043 1.044 


Numéros des tirages antérieurs restant à rembourser. 
Amortissement du 1‘ octobre 1949 (à 5.001 F net). 
687 695 
Amortissement du 1‘ octobre 1951 (à 5.001 F net). 
688 690 
Amortissement du 1 octobre 1952 (à 5.000 F net). 
863 
Amortissement du 1” octobre 1953 (à 5.001 F net). 
645 646 791 
Amortissement du ler octobre 1955 (à 5.001 F net). 
3 731 733 734 


Amortissement du 1” octobre 1956 (à 5.000 F net). 
781 784 925 928 1.150 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA Moses, LILLE 
R. C.: Lille n° 20070. 


Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt 4,25 0/0 
1945, il a été procédé au tirage au sort des 78 obligations qui 
n’ont pas été rachetées en Bourse. 


A la suite de ce tirage, les obligations amorties et celles pro- 
venant des précédents tirages portent les numéros suivants : 


458 459 460 461 462 463 4641507 508 509 510 511 512 513 
465 466 467 468 469 470 4711514 515 516 517 518 519 520 
472 473 474 475 476 477 4781521 522 523 524 525 526 527 

= 25 [528 529 530 531 532 533 534 
486 487 488 489 490 491 4921535 891 892 898 894 895 89% 
493 494 495 496 497 498 499 |897 893 899 900 901 902 903 
500 501 502 503 504 505 506 | 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement des emprunts suivants : 


Madagascar. 4 0/0 1931 Echéance du 15 octobre 1958; 

Cameroun .. 4 0/0 1931 Echéance du 20 octobre 1958; 
4 0/0 1931 

Calédonie …. 4 0/0 1931 Echéance du 31 octobre 1958; 
A. O. F..... 5 0/0 1933-1935-1957 

Cameroun .. 5 0/0 1934 Echéance du 1‘ novembre 1958 ; 
Somalis ..... 5 0/0 1934 

5,50 0/0 1933-1957 

Cameroun .. 5,50 0/0 1933 * Echéance du 1‘ décembre 1958, 
Madagascar. 3,50 0/0 1942 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 


CHOCOLAT SUCHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE MERCŒUR, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 5000. 


Emprunt 3 3/4 0/0 1945. 


Onzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 270 numéros d'obligations sortis au tirage effectué en séance 
publique, à Paris, le 26 septembre 1958, et remboursables à 
5.000 F, à partir du 1°’ novembre 1958, aux caisses du Crédit 
du Nord, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi 
qu’à ses succursales et agences ; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembourse 

sement. sement. sement. 
11 à 20 58 1.081 à 1.090 57 1.921 à 1.930 55 
91 à gg 58 1.101 à 1.110 57 1.971 à 1.980 58 
161 à 170 58 1.121 à 1.130 57 2.061 à 2.0:0 57 
211 à 220 58 1.151 à 1.160 56 2.141 à 2.150 57 
271 à 280 55 1.201 à 1.210 56 2.161 à 2.170 58 
281 à 290 57 1.221 à 1.230 58 2.201 à 2.210 57 
301 à 310 57 1.344 à 1.350 58 2.241 à 2.250 58 
351 à 360 58 1.381 à 1.390 57 2.301 à 2.310 58 
441 à 450 55 1.441 à 1.450 57 2.311 à 2.320 58 
541 à 550 58 1.451 à 1.450 57 2.351 à 2.360 58 
631 à 640 55 1.521 à 1.530 56 2.391 à 2.400 58 
721 à 730 57 1.531 à 1.540 56 2.421 à 2.430 56 
741 à 750 58 1.541 à 1.550 58 2.501 à 2.510 58 
751 à 760 57 1.601 à 1610 57 2.521 à 2.530 57 
801 à 810 57 1.621 à 1.620 58 2.541 à 2.550 57 
831 à 840 58 1.631 à 1.640 58 2.604 à 2610 58 
881 à 890 57 1.641 à 1.650 58 2.721 à 2.730 57 
991 à 1.000 58 1.731 à 1.740 56 2.781 à 2.790 56 
1.001 à 1010 58 1.761 à 1.770 58 2.801 à 2.810 58 
1.051 à 1.060 57 1.771 à 1.780 57 2.931 à 2.940 57 
1.075 à 1.080 58 1.820 58 2.951 à 2.950 53 
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Association Diocésaine de l’Archidiocèse de Marseille 
Formée sous le régime de la loi de 1901, fondée le 7 avril 1906. 


SIÈGE : SECRÉTARIAT DE L’ARCHEVÊCHÉ, 
115, RUE SAINT-JACQUES, MARSEILLE (6) 


Emission de 10.000 obligations 5 0/0 1955 
de 10.000 F nominal (n° 1 à 10.000). 


Les porteurs d'obligations concernant l'émission ci-dessus sont 
informés que le troisième tirage s’est effectué le 24 sertembre 1958. 
Les 333 obligations amorties au tirage portent les numéros : 


159 à 491. 


Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir 
du 1‘ novembre 1958, aux caisses des établissements ayant parti- 
cipé à l'émission et au secrétariat de l’archevêché. 


Liste des obligatons amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 
Tirage 1956. 


7.102 à 109 — 7.185 — 7.244 à 246 — 7.299 et 300 
7.306 et 307 — 7.338. 


Tirage 19574 


3.945 à 961 — 3972 et 973 —|à 050 — 4.101 et 102 — 4.194 à 
3098 et 999 — 4002 à 0071195 — 4205 — 4.218 — 4.242 
4,014 — 4.016 à 022 — 4.028 | à 247 — 4.259. 
et 029 — 4031 et 4.032 — 4.048 | 


Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.998.750.000 F 
SiÈGE SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
R. C.: Sein: n° 55-B 5902. 


Obligations 6 ‘ novembre 1955 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1: novembre 1958. 


Troisième tirage effectué le 19 septembre 1958 pour amortissement 
de 2.802 obligations, 
La liste ci-dessous comprend : : 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNETS DE REMBOURSEMENT 
1 à 1.545 1957 
1.546 à 3.145 1958 
17.508 à 19.749 1956 
97.869 à 99.158 1958 
99.159 à 100.000 1957 


En titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième 
tirage, 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (1er tirage), coupon n° 2, 1er novembre 1957. 
Remboursement 1957 (2° tirage), coupon n° 3, 17 novembre 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1° novembre 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.508 F (1* tirage), 10.531 F (2° tirage), 10.554 F (3° tirage) 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

- national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

aris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°): 

De l'Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris (8°) 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Obligations 4 % novembre 1946 de 5.000 F nominal. 


Echéance du 1er novembre 1958. 


Deuxième tirage effectué le 12 septembre 1958 pour amortissement 
de 1.467 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 


remboursée ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du deuxième tirage. 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 


37.699 à 37.704 æ 
80.833 à 83.001 1 
132.136 à 133.545 1955 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1+r tirage), coupon n° 10, 1+r novembre 1956. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 13, 1° novembre 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
aris (9°); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
mc de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9°); | 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°): 
mn 7" de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
aris (9°); 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 
Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 
De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 59, rue 
d'Anjou, Paris (8°); 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1°r). 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.844.640.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8975. 


Obligations 6 0/0 juillet 1955 de 10.000 F nominal à 15 ans. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1958: page 5354, Liste 
des obligations sorties aux tirages antérieurs au 19 mai 1958 et 
non encore présentées au remboursement. 


A supprimer : 
Obligations n°* 294.695 à 294.699 (remboursement du 30 juillet 1957), 


A ajouter : 
Obligations n°* 292.271 à 292.275 (remboursement du 30 juillet 1957). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Denise Chencinski, née Te 5 janvier 1932 à Hagondange 
(Moselle), demeurant à Poitiers (Vienne), 70, rue de la Cathédrale, 
et M. Wolf-Léonard Chencinski, né le 15 février 1934 à Talange 
(Moselle), demeurant à Poitiers (Vienne), 70, rue de la Cathédrale, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Chenier, 


M. Martin Chencinski, né le 25 janvier 1902 à Radoszyce (Pologne), 
demeurant à Poitiers (Vienne), 70, rue de la Cathédrale, agissant 
tant en son nom personnel qu’en celui de son épouse, née Ginda 
Najmark le 12 mai 1908 à Konstantynow (Pologne), et de son enfant 
mineur Jacques, né le 21 novembre 1942 à Sarlat (Dordogne), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Chenier. 


19 Octobre 1938 
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BILANS 


CENTRALE DE REASSURANCE 
(Loi du 25 avril 1946.) 


24, 


ACTIF 


Fonds d'Etat et valeurs garanties. 
Autres valeurs mobilières.. 
fmmeubles 
Prêts hypothécaires et divers. 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires............ 
Créances pour valeurs remises aux cédantes....,,... 
Créances pour espèces remises aux cédanles......... 
Créances pour dépôts de 
Espèces en caisse el 
Primes à recevoir... se 
Créances en comple courant sur les cédantes. 
Créanres en comple courant sur les rétroréssion- 
hdires ... 
Réserves techniques à la charge des rélrocession- 
Laires : 

a) Réserves pour risques EN 

b) Réserves pour sinistres à PAYETP...cssssossses 

c) Réserves mathématiques... . 
Jntérêts échus et non PECOUVPÉS. 
Intérêts courus et non FECOUVTÉS. 
Mobilier, matériel et agencement. 
Commissions à 
Autres éléments 


de Mogador., 


PARIS 


Bilan au 31 décembre 1956. 


2.196.799,126 
1.115.681.426 
016.676.996 
47.122.090 
0.04. .049.850 
%8,510,591 
10.533.193 
623.828, 4183 
26.800, 


822 


027.291 .119 
1.569,115.6: 
295.415.082 
253.879, 106 
41.8: 1.073 
126.8:3.101 
12.883.131 
186,490. 968 
2.152.693 


23.061.601 .708 25.061.601.708 


PASSIF 


Fonds d'établissement...... 
Réserve spéciale de garantie. 
Réserve spéciale de réévaluation (plus-value prove- 

nant des immeubles), 


Réserves techniques, rétrocessions non déduites: 


a) Réserves pour risques COUFS. 
b) Réserves pour sinistres à 
c) Réserves mathémaliques.... 
d) Autres réserves techniques. 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées........0e. 
Detles pour dé pots Je garantie.......... 
Deltes pour espèces remises par les rétrocessicn- 
naires 
Dettes pour valeurs rernises par les rélrocession- 
naires 
Dettes diverses............ 
Provisions pour annulations de 
Autres provisions affectées aux @péralions de réassu- 
Provision pour fluctuation de change sur devises 
de à pour diminution éventuelle des valeurs 
Commissions à 
Autres éléments du passif... 000 


100 ,000,000 


87 


10,70N 


101.K16 


vis 


.S11.909 


2,:66.916.729 
052.714 


2.700 


1.021.316 


158. 


21. 


071.473 


17.122.090 


450. 


193.807 


273.912 


108,598 


640.000 .000 
179.067 .605 


pp 


064.239 
617.669 


Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1956. 


DEBIT 
Cessions légales. 


Participation des cédantes aux bénéfices. 
Commissions payées aux 
Jrimes rélrocédées..... 
Késerves techniques, rétrocessions non déduiles, au 
décembre de l'exercice: 
a) Réserves pour risques 
b) Réserves pour sinistres à payÿer.....sssssssssss 
c) Réserves mathématiques. 
d) Autres réserves 
Réserves pour annulalions de primes au 31 décem 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 
Réser\es techniques à la charge des rélrocessionnael- 
res au 31 décembre de l'exercice précédent........ 
Annuialions sur primes acceplées au cours des exer- 
cires antérieurs. 
Autres clé:nents de débit impulables aux catégories. 


Cessions conventionnelles. 

Si nis tres payés. 
Partic ipation des cédantes aux 
Récerves techniques, rélrocesstons non déduites, au 

décembre de l'exercice: 

a) Réserves pour risques en COUTS.....,.sssens 

b) Réserves pour sinistres à PAÿer.....esesososses 

c) Réserves mathématiques. ss 
Réserves techniques à ar, ge des rétrocessionnai- 


res au 21 décembre de l'exercice précédent........ 


Intérêts erédités aux réserves mathématiques des 
rétrocessionnaires 


CREDIT 
Cessions légales. 


Primes arceptées, nettes 
Commissions reçues des rétrocessionnaires.. . 
Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 
Recours el sauvelages sur Ssinistres.. 
Réserves techniques à la charge des rétrocession- 
hnaires au 91 décembre de l'exercice... 
Réserves techniques, rétrocessions non déduites, au 
décembre de l'exercice précédent : 
a) Réserves pour risques en cours. 

Lb) Réserves pour sinistres à Payer. 

c) Ré-erves Inaihématiques... 

d) Aulres réserves techniques 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques........ 
Réserves pour annulations de primes au 31 décem- 
bre de l'exercice 
Autres réserves affectées aux catégories au 21 dé. 
Aulres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Cessions conventionnelles, 


Primes acceptées, nettes 

Commissions reçues des rétrocessionnaires. 

Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 

Réserves techniques à la charge des rélrocession- 

naires au 31 décembre de l'exercice. 

Réserves techniques, rétrocessions non déduites, au 
31 décembre de l'exercice précédent: 

a) Réserves pour risques en 0 » 

b) Réserves pour sinistres à 

c) Réserves mathématiques. 

d) Autres réserves techniques.......... 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques. 


1.692. 
7.162.342 
1.166.161 


dy 


4.20. 


500 
1.026. 


1.916.2 


3.101. 
8%. 


ul. 


110.805 


088,003 


001.417 
068.704 
200.576 


70.285 


. 146.048 


857.518 
008,145 
791.216 
188.809 


} 
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2.967 
169.872 
153.361 
515.309. 507 138.851 .36L 
477.581.58 
015.676.921 
204.878.003 
04.005.907 
155.193.807 
919.973.012 101.181 
151.865. 766 
15.622.504 5171.68 
038 
32.650.212 
1.912.195.513 
1.728.001. 06 
71.269.805 
3.461 .2%6.167 
1.021 206.708 
= 
9.116.021 
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DEBIT (Suile) 

Ccslion yénérale. 
Frais génér aux. 170.125.161 
Jropôts 205.600, 2530 
Moins-value sur conversion de monnaies élrangères.. 29.655.663 
Amorlissements el plus-values à 406.118.171 


.Provision pour fluctuation de change. 21.108.598 


Provision pour diminution éventuelle des valeurs 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 97.821.266 

Bxcédent de recelles versé à la réserve spéciale de 
71.966.868 


garantie 


90.080.433. 160 


CREDIT (Suite) 


Geslion générale. 


41.963.917 
60.115.010 


7.209. 


Revenus des valeurs 

Revenus des immeubles....... 

Revenus des prêts hypothécaires et divers... 

Bénéficés sur réa:isalion de valeurs mobilières el 
immobilières 

Plus-value par estimation de créances pour valeurs 


23.172.997 


Revenus sur créances pour dépôls de Dr et 
valeurs remises aux 11.902.931 
Plus-value sur conversions de monnaies étrangères. 16.809, 4% 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... 22, 159.709 
Provision pour fluctuation de change au 51 décembre k 
27.954.827 


de l'exercice ee 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs 
d'actif au 31 décembre de l'exercice précédent... G20.000.000 


Jo.980.453. 160 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


10 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
pour l'intégration. But : réalisation des problèmes sociaux de l'inté- 
gration. Siège social: 7, rue du Mont-Thabor, Paris. 


10 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Families et 
loisirs. But: éducation populaire, aide aux vieillards nécessiteux 
organisation des loisirs : jeu, lecture et séances cinémätographiques. 
Siège social: chez M. Paul Griot, Neyron-le-Bas. 


18 sentembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 
Ping-pong monistroiien. Eut : pratique du jeu de ping-pong. Siège 
social : 1, place Néron, Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 


18 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. 
Pétanque sportive belleysane. But : développer et propañer le sport 
boules dit de « pétanque », à Belley et ses environs. Siège social : 
café Rico, 5, avenue d’Alsace-Lorraine, Belley (Ain). 


19 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Amicale des anciens élèves des écoles publiques de Varennes-sur- 
Allier. But: établir entre les anciens élèves un centre de relations 
amicales ; venir en aide, moralement, aux anciens élèves membres 
de l'association ; soutenir moralement les établissements et les 
œuvres d'enseignement public de Varennes-sur-Allier ; organiser, 
dans un but éducatif, en faveur des membres de l’amicale, des 
conférences, séances de cinéma, voyages collectifs et toutes autres 
activités à caractère éducatif. Siège social : au domicile du président, 
rue de là Rocheïile, Varennes-sur-Allier (Allier). 


23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Jour- 
nées du cinéma de Perpignan. But : développer à Perpignan et dans 
sa région la connaissence de l’art cinématographique et augmenter 


son rayonnement. Siège social : 21, rue de la Tour-d’Auvergne, Paris. 


26 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Amicale sportive brivadoise, But: pratique et développement du 
sport à Brioude. Siège social : café Prades, boulevard Devins, Brioude 


(Haute-Loire). 


27 septembre 1658. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide de l'Eglise réformée des Batignolles. But : assistance et 
bienfaisance de la part des membres de l'Eglise réformée des Bati- 
gnolles. Siège social: 44, boulevard des Batignolles, Paris. 


27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association communale de chasse des Yvelines. But: organiser le 


droit de chasse sur les territoires concédés à la société, intepnsifier 
la production du gibier, réprimer le braconnage et protéger les 
récoltes. Siège social : 
Oise). 


mairie de Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et- 


27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'action médico-sociale de Paris. But : créer et gérer dans la région 
parisienne des œuvres médico-sociales. Siège social: 44, rue 
d'Amsterdam, Paris. 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association des locataires attributaires de la cité Pas- 
teur. But: déposer des demandes, présenter des suggestions, 
intervenir auprès des autorités municipales, départementales et 
nationales sur toute question d'ordre général. Siège social: cité 
Pasteur, Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Foyer 
rural de Waldeck-Rousseau. But: aider à l'éducation, l'informa- 
tion technique, l’émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social: foyer rural, Waldeck-Rousseau. 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour: 
du-Pin.. Ciné-Club de jeunes de Bourgoin-Jallieu, But: cuiturel, 
Siège social: salle familiale, place de l'Egiise, Jallieu (Isère). 


30 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'espèce ovine da Seine-et-Oise. But 
protection sanitaire des troupeaux ovins. Siège social: 42, rue 
du Louvre, Paris. 


— 


1 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale Boule 
Giilet-Thaon. But: pratique du sport boules et aide aux anciens 
de l'usine. Siège social: 9, quai de Serin, Lyon. 


1 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club 


bouliste Maréchal-Leclerc. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: restaurant Létrennes, 1, boulevard du Maréchal-Leclerc, 


Toulouse, 


1 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Théâtre 
de l'Equipe. But: propagation du théâtre amateur, Siège social: 
6, rue de l'Etoile, Toulouse. 


2 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Associa- 
tion départementale pour le foyer des jeunes travailleurs. But : 
loger, nourrir et éduquer les jeunes travailleurs en apprentissage, 
Siège social: mairie de Brive (Corrèze). 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
d'éducation populaire d‘Ernes. But: promouvoir et favoriser les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social: salle paroissiale d’Ernes. 


MODIFICATIONS 


10 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
La Société de chasse de Coussey change son titre, qui devient 
Société de chasse de Coussey, Gouécourt, Moncel et Happoncourt, 
et modifie ses statuts et la composition de son conseil d’administra- 
tion. Siège social : domicile du président, M. Albert Leclerc, Coussey 
(Vosges). 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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